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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE 
ET LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 

La République de Finlande et la République de l’Inde, ci-après dénommées les États 
contractants, 

Désirant régler les rapports réciproques entre les deux États dans le domaine de la sécurité 
sociale, ont décidé de conclure un accord à cette fin et sont convenus des dispositions suivantes : 

 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins de l’application du présent Accord : 
a) Le terme « Finlande » désigne la République de Finlande;  
 Le terme « Inde » désigne la République de l’Inde; 
b) Le terme « législation » désigne les dispositions juridiques en vigueur concernant la 

législation ou les régimes visés à l’article 2; 
c) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la Finlande, le 

Ministère des affaires sociales et de la santé;  
 En ce qui concerne l’Inde, le Ministère des affaires indiennes d’outre-mer; 
d) L’expression « institution compétente » désigne, en ce qui concerne la Finlande, 

l’institution ou l’organisme chargé de la mise en œuvre de la législation et des régimes 
visés à l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 2;  

 En ce qui concerne l’Inde, l’Organisation du fonds de prévoyance des travailleurs 
salariés (EPFO), pour la mise en œuvre de la législation visée à l’alinéa a) du 
paragraphe 1 de l’article 2; 

e) L’expression « organisme de liaison » désigne les institutions ou organismes indiqués 
comme tels dans l’arrangement administratif; 

f) L’expression « période d’assurance » désigne, en ce qui concerne la Finlande, toute 
période d’emploi ou toute période assimilée en vertu du régime de retraite lié aux 
revenus, et en ce qui concerne l’Inde, toute période de contribution ou d’assurance 
reconnue comme telle par la législation au titre de laquelle cette période a été accomplie, 
ainsi que toute période assimilée reconnue par cette législation; 

g) Le terme « prestation » désigne toute pension ou prestation en espèces, y compris tous 
compléments ou majorations qui sont applicables en vertu des législations visées à 
l’article 2; 

h) Le terme « ressortissant » désigne une personne considérée comme telle par la 
législation des États contractants; 
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i) Le terme « territoire » désigne : 
 En ce qui concerne la Finlande : le territoire de la Finlande;  
 En ce qui concerne l’Inde : le territoire de l’Inde. 

2) Tout terme non défini au paragraphe 1 du présent article a le sens qui lui est attribué par 
la législation applicable. 

Article 2. Champ d’application matériel 

1. Le présent Accord s’applique : 
a) En ce qui concerne l’Inde, à toute législation portant sur : 
 i) Les pensions de vieillesse et de survivant des travailleurs salariés; 
 ii) La pension d’invalidité totale permanente des travailleurs salariés. 

b) En ce qui concerne la Finlande, les lois et règlements qui régissent les pensions de 
vieillesse, d’invalidité et de survivant en vertu du régime de retraite lié aux revenus, y 
compris les régimes de pension des travailleurs indépendants. 

2. Le présent Accord s’applique également à toute législation qui modifie, complète ou 
remplace les législations des États contractants visées au paragraphe 1 du présent article. 

Article 3. Champ d’application personnel 

Sauf dispositions contraires, le présent Accord s’applique à toute personne qui est ou qui a été 
soumise aux législations visées à l’article 2 ainsi qu’aux autres personnes dont les droits sont 
rattachés à ladite personne. 

Article 4. Égalité de traitement 

Sauf dispositions contraires du présent Accord, les personnes visées à l’article 3 bénéficient 
du même traitement que les ressortissants de cet État contractant lors de l’application de la 
législation de cet État contractant. 

Article 5. Transférabilité des prestations 

1. Sauf dispositions contraires du présent Accord, un État contractant ne peut réduire ou 
modifier les prestations acquises aux termes de sa législation du seul fait que le bénéficiaire 
séjourne ou réside sur le territoire de l’autre État contractant. 

2. Les prestations de vieillesse, de survivant et d’invalidité acquises aux termes de la 
législation d’un État contractant sont versées aux ressortissants de l’autre État contractant qui 
résident sur le territoire d’un État tiers dans les mêmes conditions que s’il s’agissait de 
ressortissants du premier État contractant. 
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Article 6. Clauses de réduction, de suspension ou de retrait 

En cas de cumul de prestations avec d’autres prestations de sécurité sociale ou d’autres 
revenus de toute nature, les clauses de réduction, de suspension ou de retrait prévues par la 
législation d’un État contractant s’appliquent aux bénéficiaires, même s’il s’agit de prestations 
acquises en vertu d’un régime relevant de l’autre État contractant, ou si le revenu est perçu sur le 
territoire de l’autre État contractant. Toutefois, cette règle ne s’applique pas au cumul de deux 
prestations de même nature. 

 

PARTIE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 7. Dispositions générales 

Sous réserve des articles 8 à 10, la législation applicable est déterminée conformément aux 
dispositions suivantes : 

a) La personne qui exerce une activité salariée sur le territoire d’un État contractant n’est 
assujettie, en ce qui concerne cette activité salariée, qu’à la législation de cet État 
contractant; 

b) La personne qui exerce une activité indépendante sur le territoire d’un État contractant 
n’est assujettie, en ce qui concerne cette activité indépendante, qu’à la législation de cet 
État contractant; 

c) La personne qui fait partie du personnel itinérant ou aérien d’une entreprise effectuant, 
pour le compte d’autrui ou pour son propre compte, des services de transport 
international de passagers ou de marchandises et ayant son siège sur le territoire d’un 
État contractant est assujettie à la législation de cet État contractant; 

d) La personne qui exerce une activité salariée à bord d’un navire battant le pavillon d’un 
État contractant est assujettie à la législation de cet État contractant. 

Article 8. Dispositions particulières concernant les travailleurs détachés 

1. La personne qui exerce habituellement une activité salariée dans un État contractant pour 
le compte d’un employeur y exerçant normalement ses activités, et que cet employeur détache 
pour effectuer un travail pour son compte ou celui d’une entité apparentée dans l’autre État 
contractant, demeure soumise à la législation du premier État contractant pour ce qui est de la 
législation visée à l’article 2 et est dispensée du versement de contributions aux régimes de 
sécurité sociale relevant de la législation du second État contractant pour une durée maximale 
de 60 mois. 

2. Le paragraphe 1 du présent article est applicable lorsqu’une personne, après avoir été 
envoyée par son employeur du territoire d’un État contractant vers le territoire d’un pays tiers, est 
envoyée ensuite par cet employeur du territoire du pays tiers vers le territoire de l’autre État 
contractant. 

3. Le paragraphe 1 s’applique par analogie aux travailleurs indépendants qui exercent 
habituellement une activité sur le territoire d’un État contractant et s’installent sur le territoire de 
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l’autre État contractant pour y exercer la même activité pour une durée maximale de 60 mois, 
comme énoncé au paragraphe 1. 

4. Dans le cas où la durée de l’activité visée au paragraphe 1 ou au paragraphe 3 du présent 
article se poursuit au-delà de 60 mois, les autorités compétentes ou les institutions désignées à 
cette fin peuvent convenir de prolonger la période pendant laquelle le travailleur salarié ou 
indépendant reste soumis à la législation du premier État contractant. 

Article 9. Fonctionnaires, membres de missions diplomatiques 
et de postes consulaires 

1. Les fonctionnaires, le personnel assimilé ainsi que les membres de leur famille, s’ils 
n’exercent aucune activité professionnelle, sont soumis à la législation de l’État contractant dont 
relève l’administration qui les emploie. 

2. Le présent Accord n’affecte pas les dispositions de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires du 24 avril 1963. 

Article 10. Exceptions aux articles 7 à 9 

Dans l’intérêt de certains assurés ou de certaines catégories d’assurés, les autorités 
compétentes ou les institutions désignées à cette fin peuvent prévoir, d’un commun accord, des 
exceptions aux dispositions des articles 7 à 9, à condition que la législation de l’un des États 
contractants soit applicable à ces personnes ou catégories de personnes. 

 

PARTIE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 11. Totalisation des périodes d’assurance 

1. L’institution compétente de chaque État contractant détermine, en vertu de la législation 
applicable, si la personne concernée remplit les critères lui ouvrant droit à des prestations, en 
tenant compte, si nécessaire, des dispositions des articles 12 et 13. 

2. Dans les relations entre les États contractants, les droits découlant des instruments de 
sécurité sociale avec des État tiers seront pris en compte dans la mesure où ces instruments 
déterminent une totalisation des périodes d’assurance pour les droits à pension. 

Article 12. Prestations au titre de la législation indienne 

1. Sous réserve des dispositions concernant l’acquisition, le maintien ou le recouvrement du 
droit aux prestations de vieillesse, de survivant et d’invalidité, les périodes d’assurance accomplies 
au titre de la législation finlandaise relative à ces prestations sont totalisées si nécessaire et à 
condition qu’elles ne se superposent pas avec les périodes d’assurance accomplies au titre de la 
législation indienne. 
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2. Lorsqu’une personne satisfait aux conditions requises par la législation indienne pour 
avoir droit aux prestations de vieillesse, de survivant et d’invalidité sans qu’il soit nécessaire de 
procéder à la totalisation, l’institution indienne calcule le droit à la prestation directement sur la 
base des périodes d’assurance accomplies en Inde et en fonction de la seule législation indienne. 

3. Si une personne a droit à une prestation de vieillesse, de survivant ou d’invalidité en vertu 
de la législation indienne, et que ses droits ne sont ouverts que compte tenu de la totalisation des 
périodes d’assurance effectuées conformément au paragraphe 1, les règles suivantes s’appliquent : 

a) L’institution indienne calcule le montant théorique de la prestation qui serait due si 
toutes les périodes d’assurance accomplies en vertu des législations des deux États 
contractants avaient été accomplies uniquement sous la législation indienne; 

b) L’institution indienne calcule ensuite le montant dû, sur la base du montant visé à 
l’alinéa a), au prorata de la durée des périodes d’assurance accomplies sous sa seule 
législation par rapport à la durée de toutes les périodes d’assurance comptabilisées à 
l’alinéa a). 

Article 13. Prestations au titre de la législation finlandaise 

1. Lorsque des périodes d’assurance ont été accomplies en vertu de la législation des deux 
États contractants, l’institution compétente en Finlande, aux fins de déterminer l’admissibilité à 
une prestation aux termes de la législation qu’elle applique, tient compte, si nécessaire, des 
périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation de l’Inde, à condition que ces périodes 
d’assurance ne se superposent pas avec les périodes d’assurance accomplies sous sa législation. 

2. Lorsque la personne concernée remplit les conditions mentionnées au paragraphe 1 de 
l’article 11, l’institution compétente détermine le montant de la prestation en se fondant 
exclusivement et directement sur les périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation 
qu’elle applique. 

3. L’institution compétente qui accorde les prestations visées au paragraphe 2 prend 
exclusivement en compte les revenus perçus par la personne concernée sur son territoire. 

Article 14. Indexation des prestations 

1. Si en raison de l’augmentation du coût de la vie, de la variation du niveau des salaires ou 
pour d’autres raisons, les prestations de vieillesse, de survivant, d’invalidité ou d’incapacité de 
travail de l’un des deux États contractants subissent une modification d’un pourcentage ou d’un 
montant déterminé, ce pourcentage ou montant est directement appliqué aux prestations de 
vieillesse, de survivant, d’invalidité ou d’incapacité de travail de cet État contractant sans que 
l’autre État contractant doive procéder à un nouveau calcul de ces prestations. 

2. Par contre, en cas de modification des règles ou du mode de calcul des prestations de 
vieillesse, de survivant ou d’invalidité, un nouveau calcul est effectué conformément aux 
articles 11 et 12. 
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PARTIE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 15. Arrangement administratif 

1. Les autorités compétentes des États contractants établissent, au moyen d’un arrangement 
administratif, les mesures administratives requises pour l’application du présent Accord. 

Article 16. Échange de renseignements 

Les autorités compétentes : 
a) Se communiquent directement tout renseignement concernant les mesures prises pour 

l’application du présent Accord; 
b) Se communiquent directement et dans les plus brefs délais toute modification de leur 

législation susceptible d’affecter l’application du présent Accord. 

Article 17. Assistance administrative 

Aux fins de l’application du présent Accord : 
a) Les autorités ainsi que les institutions compétentes des deux États contractants se prêtent 

mutuellement assistance aux fins de la détermination du droit aux prestations ou du 
paiement de celles-ci en vertu du présent Accord, comme si elles appliquaient leur 
propre législation; 

b) Cette assistance est fournie gratuitement, sous réserve de toute disposition prévue dans 
l’arrangement administratif; 

c) Les autorités compétentes et les organismes de liaison communiquent directement entre 
eux. 

Article 18. Exemption de frais et d’authentification 

1. Les avantages découlant des exemptions ou réductions de taxes, droits de timbre ou 
enregistrement prévus par la législation de l’un des États contractants pour les pièces ou les 
documents devant être présentés en application de la législation de cet État sont étendus aux pièces 
et documents analogues devant être présentés en application de la législation de l’autre État. 

2. Les documents et pièces devant être présentés en application du présent Accord sont 
exemptés d’authentification par les autorités diplomatiques ou consulaires. Les copies de 
documents certifiées conformes par les institutions compétentes ou l’organisme de liaison de l’un 
des deux États contractants sont reconnues comme copies conformes par les institutions 
compétentes ou l’organisme de liaison de l’autre État contractant, sans autre attestation. 
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Article 19. Demandes, avis et recours 

1. Les demandes, avis ou recours concernant une prestation peuvent être déposés sur le 
territoire de l’un ou l’autre État contractant, conformément à l’arrangement administratif conclu en 
vertu de l’article 15. 

2. Les demandes, avis ou recours qui, selon la législation de l’un des États contractants, 
auraient dû être soumis dans un délai déterminé à l’autorité, l’institution ou l’organisme compétent 
de cet État contractant sont recevables s’ils sont soumis dans le même délai à une autorité, une 
institution ou un organisme compétent de l’autre État contractant. Dans ce cas, les demandes, avis 
ou recours doivent être envoyés sans délai à l’autorité, l’institution ou l’organisme compétent du 
premier État contractant, soit directement, soit par l’intermédiaire des autorités compétentes des 
États contractants. La date à laquelle ces demandes, avis ou recours ont été présentés à une 
autorité, une institution ou un organisme compétent du second État contractant est considérée 
comme la date de présentation de ces documents à ceux-ci. 

3. Une demande de prestation déposée en application de la législation d’un État contractant 
est considérée comme étant également une demande de prestation de même nature en vertu de la 
législation de l’autre État contractant, à condition que le demandeur le souhaite et qu’il 
communique des informations indiquant que des périodes d’assurance ont été accomplies au titre 
de la législation de l’autre État contractant, et à condition que l’autre État contractant reçoive cette 
demande dans les 12 mois. 

4. Les demandes, avis et recours soumis à l’autorité, l’institution ou l’organisme compétent 
d’un État contractant au titre de l’application du présent Accord ne peuvent être rejetés au motif 
qu’ils sont rédigés dans la langue officielle de l’autre État contractant. 

Article 20. Confidentialité des renseignements 

Sauf disposition contraire des lois et règlements nationaux d’un État contractant, les 
renseignements concernant une personne, communiqués conformément au présent Accord à 
l’autorité ou l’institution compétente de cet État contractant par l’autorité ou l’institution 
compétente de l’autre État contractant, sont utilisés exclusivement en vue de l’application du 
présent Accord et de la législation à laquelle le présent Accord s’applique. Les renseignements 
reçus par une autorité ou une institution compétente d’un État contractant sont régis par les lois et 
règlements nationaux de celui-ci concernant la protection de la vie privée et la confidentialité des 
données personnelles. 

Article 21. Recouvrement des paiements indus 

1. Lorsqu’en application du présent Accord, l’institution compétente de l’un ou l’autre État 
contractant a versé à un bénéficiaire une somme dépassant le montant auquel il a droit, cette 
institution peut, dans les conditions et les limites de la législation qu’elle applique, demander à 
l’institution de l’autre État contractant de déduire ce montant des sommes à verser au bénéficiaire 
par cette institution. 

2. Cette dernière institution déduit le montant dans les conditions et les limites fixées par la 
législation qu’elle applique, comme si le paiement avait été effectué par ses soins, et transfère le 
montant ainsi déduit à l’institution créditrice. 
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Article 22. Paiement de prestations 

1. Les versements des prestations effectués en vertu du présent Accord peuvent l’être dans 
la monnaie de l’un ou l’autre État contractant. 

2. Si un État contractant impose des contrôles monétaires ou d’autres mesures de limitation 
des paiements, virements ou transferts de fonds ou instruments financiers à des personnes qui se 
trouvent en dehors de cet État contractant, cet État prend sans délai les mesures nécessaires en vue 
d’assurer le paiement de tout montant devant être payé conformément au présent Accord aux 
personnes visées à l’article 3 qui résident dans l’autre État contractant ou dans un État tiers. 

Article 23. Règlement de différends 

Les différends découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord sont réglés, 
dans la mesure du possible, par les autorités compétentes, si nécessaire par la voie diplomatique. 

 

PARTIE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 24. Évènements antérieurs à l’entrée en vigueur de l’Accord 

1. Le présent Accord s’applique aussi aux évènements survenus avant son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord n’ouvre aucun droit à des prestations pour une période antérieure à son 
entrée en vigueur. 

3. Toute période d’assurance accomplie en vertu de la législation de l’un des États 
contractants avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord est prise en compte pour la 
détermination du droit à une prestation conformément aux dispositions du présent Accord. 

4. Le présent Accord ne s’applique pas aux droits qui ont été liquidés par l’octroi d’un 
paiement forfaitaire ou par le remboursement de cotisations. 

5. Dans le cas où l’article 8 est appliqué aux personnes envoyées vers un État contractant 
avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes d’emploi visées dans cet article 
sont considérées comme ayant débuté à cette date. 

Article 25. Durée 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’un ou 
l’autre des États contractants, par la voie diplomatique, au moyen d’un préavis écrit de 12 mois 
adressé à l’autre État contractant. 

Article 26. Garantie des droits acquis ou en voie d’acquisition 

En cas de dénonciation du présent Accord, les droits et paiements des prestations acquis ou en 
voie d’acquisition en vertu de l’Accord sont maintenus. 
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Article 27. Entrée en vigueur 

Les États contractants se notifient par la voie diplomatique l’accomplissement de leurs 
procédures constitutionnelles et juridiques respectives nécessaires pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la 
date de réception de la dernière notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à New Delhi, le 12 juin 2012, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 

anglaise, finnoise et hindi, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République de Finlande : 
[SIGNÉ] 

Pour la République de l’Inde : 
[SIGNÉ] 
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No. 52102 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Benin 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Benin concerning financial cooperation in 2013 
(Decentralisation and municipal development, water supply and sanitation in peripheral 
urban areas). Cotonou, 7 July 2014 

Entry into force:  7 July 2014 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 August 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Bénin 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement de la République du Bénin 2013 (décentralisation et 
développement communal, approvisionnement en eau et assainissement en zone péri-
urbaine). Cotonou, 7 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  7 juillet 2014 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 août 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 52103 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Tajikistan 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Tajikistan concerning financial cooperation in 2012 and 
2013 and an additional measure for climate change adaptation within the context of the 
Special Energy and Climate Fund. Dushanbe, 6 June 2014 

Entry into force:  6 June 2014 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  German and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 August 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République du Tadjikistan relatif à la coopération financière en 2012 et 2013 et à 
une mesure supplémentaire pour l'adaptation aux changements climatiques dans le 
cadre du Fonds spécial pour l'énergie et le climat. Douchanbé, 6 juin 2014 

Entrée en vigueur :  6 juin 2014 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  allemand et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 août 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 52104 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Jordan 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Hashemite Kingdom of Jordan concerning financial cooperation in 
2013. Amman, 25 June 2014 

Entry into force:  25 June 2014 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Arabic, English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 August 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Jordanie 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
du Royaume hachémite de Jordanie concernant la coopération financière en 2013. 
Amman, 25 juin 2014 

Entrée en vigueur :  25 juin 2014 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  arabe, anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 août 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 52105 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Myanmar 

Exchange of notes constituting an arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Republic of the Union of Myanmar 
concerning the establishment of a delegation of German industry and commerce in 
Yangon. Yangon, 6 December 2013, and Nay Pyi Taw, 11 April 2014 

Entry into force:  11 April 2014 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 August 2014 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Myanmar 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la République de l'Union du Myanmar 
concernant l'établissement d'une délégation de l'industrie et du commerce allemand à 
Yangon. Yangon, 6 décembre 2013, et Naypyidaw, 11 avril 2014 

Entrée en vigueur :  11 avril 2014 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 août 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

I 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Réf. : Wi 404.21 SB 
N° : 305/2013 

NOTE VERBALE 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne présente ses compliments au Ministère 
des affaires étrangères de la République de l’Union du Myanmar et a l’honneur de l’informer de ce 
qui suit : 

En référence au Mémorandum d’accord entre la Fédération des chambres de commerce et 
d’industrie de la République de l’Union du Myanmar (UMFCCI) et l’Association des chambres de 
commerce et d’industrie allemandes (Deutscher Industrie- und Handelskammertag (DIHK)) du 
2 mai 2013, concernant l’établissement d’une délégation de l’industrie et du commerce allemands 
à Yangon, le Gouvernement fédéral souhaite proposer un échange de notes contenant le texte ci-
après. 

L’ambassade souhaiterait recevoir confirmation que le Ministère compétent pour enregistrer 
la délégation de l’industrie et du commerce allemands est le Ministère de la planification nationale 
et du développement économique, comme l’a expliqué le Ministre de l’Union M. U Soe Thane 
lors d’un entretien sur la question le 13 novembre 2013. 

Le Gouvernement fédéral souhaiterait que l’échange de notes puisse avoir lieu lors de la visite 
du Président de la République fédérale d’Allemagne, le 10 février 2014, à Naypyidaw. 

 
[SIGNÉ] 

 
Ministère des affaires étrangères  
de la République de l’Union du Myanmar  
Service du protocole 
Naypyidaw 

 
Copies : 
Cabinet du Président 
Ministère de la planification nationale et du développement 
UMFCCI 
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« L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne présente ses compliments au Ministère des 
affaires étrangères de la République de l’Union du Myanmar et, en vertu des bonnes relations 
entre nos deux pays et dans le but de promouvoir les relations économiques, en particulier la 
coopération dans le domaine du commerce et de l’industrie s’agissant, principalement, des petites 
et moyennes industries, a l’honneur de proposer que soit conclu un arrangement entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République de 
l’Union du Myanmar concernant l’établissement d’une délégation de l’industrie et du commerce 
allemands à Yangon, qui se lit comme suit : 

1. Dans le but d’appuyer la coopération économique susvisée entre nos deux pays, le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne propose au Gouvernement de la 
République de l’Union du Myanmar l’établissement à Yangon d’une délégation de l’industrie et 
du commerce allemands (ci-après la « Délégation »), régie par la législation du Myanmar. Le 
Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar a accepté la proposition du 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne. La Délégation sera une représentation de 
l’Association des chambres de commerce et d’industrie allemandes (DIHK), dont la dénomination 
officielle sera « Délégation de l’industrie et du commerce allemands ». 

2. La Délégation a pour objectif de promouvoir les relations commerciales et économiques 
entre les sociétés, organisations et gens de métier de la République de l’Union du Myanmar et de 
la République fédérale d’Allemagne. Elle défendra les intérêts des entreprises des deux pays et 
encouragera les activités commerciales dans les deux sens. La Délégation sera à but non lucratif. 
Elle sera financée par des dotations du Ministère fédéral de l’économie, des subventions du DIHK, 
des dons et d’autres recettes autorisées par les lois applicables au Myanmar. Elle est habilitée à 
facturer des honoraires pour ses services afin de se défrayer. 

3. La Délégation sera enregistrée auprès de l’organisme compétent de la République de 
l’Union du Myanmar. Elle sera située à Yangon. Elle peut, conformément aux lois en vigueur au 
Myanmar, mettre en place et gérer d’autres bureaux sur le territoire de la République de l’Union 
du Myanmar. 

4. La Délégation recevra un appui financier du Ministère fédéral de l’économie et de la 
technologie et de la DIHK pour le travail effectué dans le domaine de la promotion économique 
extérieure. Les sommes versées directement ou indirectement par la République fédérale 
d’Allemagne et la DIHK à la Délégation aux fins de couvrir les frais engagés seront exemptées 
d’impôts directs sur le territoire de la République de l’Union du Myanmar. La Délégation est 
autorisée à disposer de comptes bancaires en République de l’Union du Myanmar et en 
République fédérale d’Allemagne. Les subventions fédérales déboursées par l’intermédiaire de la 
DIHK pour les dépenses de fonctionnement de la Délégation peuvent être transférées à tout 
moment, librement et sans restriction, sur les comptes bancaires de la Délégation au Myanmar, au 
taux de change officiel. 

5. Les personnes travaillant pour la Délégation en coordination avec la DIHK ou pour le 
compte de cette dernière aux fins spécifiées au paragraphe 2 ci-dessus, ainsi que les membres de 
leur famille (conjoint ou partenaire enregistré et leurs enfants mineurs ou en formation) ne sont 
pas membres de missions diplomatiques ni titulaires de postes consulaires de la République 
fédérale d’Allemagne en République de l’Union du Myanmar. Ils ne jouissent pas des privilèges et 
immunités accordés au personnel de ces missions et postes. 
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6. Les autorités compétentes de la République de l’Union du Myanmar délivreront sans 
délai des permis de séjour aux personnes visées au paragraphe 5 ci-dessus, conformément aux lois 
et règlements applicables. Pendant sa durée de validité, ce permis de séjour autorisera son titulaire 
à effectuer un nombre multiple d’entrées et de sorties. Conformément à la législation nationale, les 
permis seront délivrés une première fois pour une durée maximale de cinq ans, prorogeable 
éventuellement par la suite. Un permis de séjour, sous la forme d’un visa, doit être obtenu auprès 
d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire de la République de l’Union du Myanmar 
préalablement au départ de l’Allemagne. Les demandes de prorogation de la durée de validité du 
permis peuvent être présentées au Myanmar. 

7. Les personnes visées au paragraphe 5 ci-dessus n’ont pas besoin de permis de travail pour 
exercer leurs activités au sein de la Délégation. 

8. La Délégation emploiera le nombre d’employés nécessaire pour lui permettre de remplir 
les objectifs pour lesquels elle a été établie. Au maximum deux personnes visées aux 
paragraphes 5 à 7 seront détachées par la DIHK à ces fins. D’autres membres du personnel seront 
employés localement. 

9. Les traitements, salaires et rémunérations analogues des personnes visées au paragraphe 5 
ci-dessus qui sont détachées par la DIHK ou en son nom pour remplir le mandat pour lequel a été 
établie la représentation des chambres de commerce à l’étranger seront imposables conformément 
aux lois et règlements applicables. 

10. Le Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar accordera aux personnes 
travaillant pour la Délégation pour le compte de la DIHK aux fins précisées au paragraphe 2 ci-
dessus, ainsi qu’aux membres de leur famille (conjoint ou partenaire enregistré et leurs enfants 
mineurs ou en formation), une exonération des droits de douane et autres taxes prélevées à 
l’importation et à la réexportation en ce qui concerne les biens personnels apportés sur le territoire 
du pays hôte dans les 12 mois suivant leur installation, conformément à la législation en vigueur. 

11. Le présent Arrangement est conclu pour une durée indéterminée; il pourra être dénoncé à 
tout moment par la voie diplomatique, moyennant un préavis écrit d’un an. 

12. Le présent Arrangement est sans préjudice de tous accords bilatéraux en vigueur entre la 
République de l’Union du Myanmar et la République fédérale d’Allemagne. 

13. Le présent Arrangement est conclu en langues allemande et anglaise, les deux textes 
faisant également foi. 

Si le Gouvernement du Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar accepte les 
propositions du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne visées aux paragraphes 1 
à 13 ci-dessus, la présente note verbale et la note en réponse du Ministère des affaires étrangères 
du Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar confirmant l’accord de ce dernier 
constitueront un arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar, qui entrera en vigueur à la date de la 
note de réponse. 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne saisit cette occasion pour renouveler au 
Ministère des affaires étrangères de la République de l’Union du Myanmar les assurances de sa 
très haute considération. » 



Volume 2999, I-52105 

 76 

II 
 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’UNION DU MYANMAR 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Naypyidaw, le 11 avril 2014 

No 32 41 47 (1504) 

Le Ministère des affaires étrangères de la République de l’Union du Myanmar présente ses 
compliments à l’ambassade de la République fédérale d’Allemagne et a l’honneur de se référer à 
la note no 305/2013 de celle-ci en date du 6 décembre 2013 concernant l’échange de notes entre le 
Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar et le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne en vue de l’établissement de la Délégation de l’industrie et du commerce 
allemands à Yangon. 

À cet égard, le Ministère a en outre l’honneur de lui communiquer la réponse du Ministère de 
la planification nationale et du développement économique, lequel accepte l’ouverture de la 
Délégation de l’industrie et du commerce allemands à Yangon. Le Ministère confirme également 
que la note no 305/2013 de l’ambassade de la République fédérale d’Allemagne, en date du 
6 décembre 2013, ainsi que la présente note, constituent un accord entre les deux Gouvernements, 
qui entrera en vigueur à la date de la présente note, soit le 11 avril 2014. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République de l’Union du Myanmar saisit cette 
occasion pour renouveler à l’ambassade de la République fédérale d’Allemagne les assurances de 
sa très haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
Ministère des affaires étrangères 

 
Ambassade de la République fédérale d’Allemagne  
Yangon 
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No. 52106 
____ 

 
Multilateral 

 

Convention on the Law of the Non-Navigational Uses of International Watercourses (with 
annex). New York, 21 May 1997 

Entry into force:  17 August 2014, in accordance with article 36(1)  
Authentic texts:  Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 17 August 2014 
 
 
 

Multilatéral 
 

Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins 
autres que la navigation (avec annexe). New York, 21 mai 1997 

Entrée en vigueur :  17 août 2014, conformément au paragraphe 1 de l'article 36  
Textes authentiques :  arabe, chinois, anglais, français, russe et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 17 août 

2014 
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Participant Ratification, Accession (a), Acceptance (A) 
and Approval (AA) 

Benin     5 Jul   2012        a 
Burkina Faso   22 Mar  2011        a 
Chad   26 Sep  2012        a 
Côte d'Ivoire   25 Feb  2014         
Denmark   30 Apr  2012        a 
Finland   23 Jan  1998        A 
France   24 Feb  2011        a 
Germany   15 Jan  2007         
Greece     2 Dec   2010        a 
Guinea-Bissau   19 May  2010        a 
Hungary (with declaration) 26 Jan  2000        AA 
Iraq     9 Jul   2001        a 
Ireland   20 Dec  2013        a 
Italy   30 Nov  2012        a 
Jordan   22 Jun  1999         
Lebanon   25 May  1999        a 
Libyan Arab Jamahiriya   14 Jun  2005        a 
Luxembourg     8 Jun   2012         
Montenegro (with declaration) 24 Sep  2013        a 
Morocco   13 Apr  2011        a 
Namibia   29 Aug  2001         
Netherlands     9 Jan   2001        A 
Niger   20 Feb  2013        a 
Nigeria   27 Sep  2010         
Norway   30 Sep  1998         
Portugal   22 Jun  2005         
Qatar   28 Feb  2002        a 
South Africa   26 Oct  1998         
Spain   24 Sep  2009        a 
Sweden   15 Jun  2000        a 
Syrian Arab Republic     2 Apr   1998         
Tunisia   22 Apr  2009         
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Participant Ratification, Accession (a), Acceptance (A) 
and Approval (AA) 

United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland   

13 Dec  2013        a 

Uzbekistan     4 Sep   2007        a 
Viet Nam (with reservation) 19 May  2014        a 
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Participant Ratification, Adhésion (a), Acceptation (A) et 
Approbation (AA) 

Afrique du Sud   26 oct   1998         
Allemagne   15 janv  2007         
Bénin     5 juil  2012        a 
Burkina Faso   22 mars  2011        a 
Côte d'Ivoire   25 févr  2014         
Danemark   30 avr   2012        a 
Espagne   24 sept  2009        a 
Finlande   23 janv  1998        A 
France   24 févr  2011        a 
Grèce     2 déc   2010        a 
Guinée-Bissau   19 mai   2010        a 
Hongrie (avec déclaration) 26 janv  2000        AA 
Iraq     9 juil  2001        a 
Irlande   20 déc   2013        a 
Italie   30 nov   2012        a 
Jamahiriya arabe libyenne   14 juin  2005        a 
Jordanie   22 juin  1999         
Liban   25 mai   1999        a 
Luxembourg     8 juin  2012         
Maroc   13 avr   2011        a 
Monténégro (avec déclaration) 24 sept  2013        a 
Namibie   29 août  2001         
Niger   20 févr  2013        a 
Nigéria   27 sept  2010         
Norvège   30 sept  1998         
Ouzbékistan     4 sept  2007        a 
Pays-Bas     9 janv  2001        A 
Portugal   22 juin  2005         
Qatar   28 févr  2002        a 
République arabe syrienne     2 avr   1998         
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord   

13 déc   2013        a 

Suède   15 juin  2000        a 
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Participant Ratification, Adhésion (a), Acceptation (A) et 
Approbation (AA) 

Tchad   26 sept  2012        a 
Tunisie   22 avr   2009         
Viet Nam (avec réserve) 19 mai   2014        a 
 
 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties – 
Les textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties. 
 
 
 
 

Declaration made upon Approval Déclaration faite lors de l'Approbation 

HUNGARY HONGRIE 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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Declaration made upon Accession Déclaration faite lors de l'Adhésion 

MONTENEGRO MONTÉNÉGRO 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
Reservation made upon Accession Réserve faite lors de l'Adhésion 

VIET NAM VIET NAM 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 



Volume 2999, I-52106 

 171 

 



Volume 2999, I-52106 

 172 

 



Volume 2999, I-52106 

 173 

 



Volume 2999, I-52106 

 174 

 



Volume 2999, I-52106 

 175 

 



Volume 2999, I-52106 

 176 

 



Volume 2999, I-52106 

 177 

 



Volume 2999, I-52106 

 178 

 



Volume 2999, I-52106 

 179 

 



Volume 2999, I-52106 

 180 

 



Volume 2999, I-52106 

 181 

 



Volume 2999, I-52106 

 182 

 



Volume 2999, I-52106 

 183 

 



Volume 2999, I-52106 

 184 

 



Volume 2999, I-52106 

 185 

 



Volume 2999, I-52106 

 186 

 



Volume 2999, I-52106 

 187 

 



Volume 2999, I-52106 

 188 

 



Volume 2999, I-52106 

 189 

 



Volume 2999, I-52106 

 190 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 52107 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Mauritania 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of Mauritania ("the 
Government") and the United Nations Population Fund ("UNFPA") on the application 
mutatis mutandis of the Basic Assistance Agreement between the Government and the 
United Nations Development Programme ("UNDP"), signed on 19 July 1979, to the 
activities and personnel of UNFPA in Mauritania. New York, 26 February 1996, and 
Nouakchott, 28 January 1997 

Entry into force:  28 January 1997 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 August 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Mauritanie 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de Mauritanie (« le 
Gouvernement ») et le Fonds des Nations Unies pour la population (« FNUAP ») 
concernant l'application mutatis mutandis de l'Accord d'assistance de base entre le 
Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le développement (« PNUD »), 
signé le 19 juillet 1979, aux activités et au personnel du FNUAP en Mauritanie. New 
York, 26 février 1996, et Nouakchott, 28 janvier 1997 

Entrée en vigueur :  28 janvier 1997 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er août 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 





Volume 2999, I-52108 

 217 

No. 52108 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Lesotho 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the Kingdom of 
Lesotho ("the Government") and the United Nations Population Fund ("UNFPA") on 
the application mutatis mutandis of the Basic Assistance Agreement between the 
Government and the United Nations Development Programme ("UNDP"), signed on 
31 December 1974, to the activities and personnel of UNFPA in the Kingdom of Lesotho 
(with basic agreement). Maseru, 15 December 2009 and 31 March 2010 

Entry into force:  31 March 2010 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 August 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Lesotho 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement du Royaume du Lesotho 
(« le Gouvernement ») et le Fonds des Nations Unies pour la population (« FNUAP ») 
concernant l'application mutatis mutandis de l'Accord d'assistance de base entre le 
Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le développement (« PNUD »), 
signé le 31 décembre 1974, aux activités et au personnel du FNUAP dans le Royaume du 
Lesotho (avec accord de base). Maseru, 15 décembre 2009 et 31 mars 2010 

Entrée en vigueur :  31 mars 2010 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er août 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 52109 
____ 

 
Austria 

 

and 
 

Romania 

Convention between the Republic of Austria and the Socialist Republic of Romania for the 
avoidance of double taxation with respect to taxes on income and on capital. Vienna, 
30 September 1976 

Entry into force:  10 January 1979, in accordance with article 29  
Authentic texts:  German and Romanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 1 August 2014 
 
 
 

Autriche 
 

et 
 

Roumanie 

Convention entre la République d'Autriche et la République socialiste de Roumanie tendant 
à éviter la double imposition en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune. Vienne, 
30 septembre 1976 

Entrée en vigueur :  10 janvier 1979, conformément à l'article 29  
Textes authentiques :  allemand et roumain 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Autriche, 

1er août 2014 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE SOCIALIST 
REPUBLIC OF ROMANIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL 

The Republic of Austria and the Socialist Republic of Romania, 
Desirous to foster and strengthen economic relations, to the mutual advantage of both 

countries, have concluded the following Convention for the avoidance of double taxation with 
respect to taxes on income and on capital: 

Article 1. Personal scope of application 

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting 
States. 

Article 2. Taxes covered under this Convention 

(1) This Convention shall apply to taxes on income and on capital levied on behalf of either 
of the two Contracting States or its regional authorities, irrespective of the manner in which they 
are levied. 

(2) Taxes on income and on capital shall be deemed to include all taxes imposed on total 
income, on total capital or on parts thereof, including taxes on gains derived from the alienation of 
movable or immovable property, taxes on wages, as well as taxes on capital gain. 

(3) The existing taxes to which the Convention shall apply are: 
 a) In the Republic of Austria: 
  1. Income tax (Einkommensteuer);  
  2. Corporation tax (Körperschaftsteuer); 
  3. Tax on directors’ fees (Aufsichtsratsabgabe); 
  4. Wealth/property tax (Vermögensteuer); 
  5. Tax on property exempt from inheritance tax; 
  6. Business tax (Gewerbesteuer), including tax on wages; 
  7. Property tax (Grundsteuer); 
  8. Tax on agricultural and forestry operations; 
  9. Contributions from agricultural and forestry operations to the equalization fund 

for family subsidies; 
  10. Tax on the land value of undeveloped real estate;  
  (hereinafter referred to as “Austrian tax”). 
 b) In the Socialist Republic of Romania: 
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  1. Tax on income from wages and salaries, from literary, artistic and scientific 
works, from collaboration in publication, from artistic performances, from 
expert opinions and from other similar sources; 

  2. Income tax levied in Romania on non-residents; 
  3. Tax on the income of joint companies involving the participation of Romanian 

economic organizations and foreign partners; 
  4. Tax on income from productive handicraft and professional activities and on 

income derived from non-State enterprises; 
  5. Taxes on the rental of buildings and plots of land; 
  6. Tax on income from agriculture;  
  (hereinafter referred to as “Romanian tax”). 
(4) The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which are 

subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing taxes. The competent authorities 
of the Contracting States shall notify each other of any major changes made to their respective tax 
legislations. 

Article 3. General definitions 

(1) For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires: 
 a) The terms “a Contracting State” and “the other Contracting State” mean the Republic 

of Austria or the Socialist Republic of Romania, as the context requires;  
 b) The term “Austria” means the territory of the Republic of Austria; 
 c) The term “Romania” means the territory of the Socialist Republic of Romania and 

the areas beyond its territorial sea over which the Socialist Republic of Romania 
exercises sovereign rights, including the seabed or the sub-soil beneath the seabed 
for the purpose of exploration for and exploitation of the natural resources of such 
areas, but only to the extent that the person, property or activity to which this 
Convention is being applied is connected with such exploration or exploitation; 

 d) The term “person” includes an individual and a company; 
 e) The term “company” means any juridical person or any other legal entity treated as 

such for the purposes of the tax legislation, including joint companies under 
Romanian legislation; 

 f) The terms “enterprise of a Contracting State” and “enterprise of the other Contract-
ing State” mean, respectively, an enterprise carried on by a resident of a Contracting 
State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State; 

 g) The term “international traffic” means any transport by a ship, aircraft, road or 
railway vehicle operated by an enterprise whose place of effective management 
is situated in one of the Contracting States, except when the ship, aircraft, road or 
railway vehicle is operated solely between places within the other Contracting State; 

 h) The term “competent authority” means: 
  1. In the Republic of Austria, the Minister of Finance; 
  2. In the Socialist Republic of Romania, the Minister of Finance or his/her legal 

representative. 
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(2) As regards the application of the Convention by a Contracting State, any term not defined 
therein shall, unless the context requires otherwise, have the meaning assigned to it under that 
State’s tax legislation as it relates to the taxes covered by this Convention. 

Article 4. Fiscal residence  

(1) For the purposes of this Convention, the term “resident of a Contracting State” means any 
person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his/her domicile, 
residence, place of management or any other criterion of a similar nature.  

(2) Where, by reason of the provisions of paragraph 1, an individual is a resident of both 
Contracting States, the following rules shall apply: 

 a) The individual shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which 
he/she has a permanent home available to him/her. If he/she has a permanent home 
available to him/her in both Contracting States, he/she shall be deemed to be a 
resident of the Contracting State in which his/her personal and economic ties are the 
closest (center of vital interests). 

 b) If the Contracting State in which he/she has his/her center of vital interests cannot be 
determined, or if he/she has no permanent home available to him/her in either 
Contracting State, he/she shall be deemed to be a resident of the Contracting State in 
which he/she has a habitual abode. 

 c) If he/she has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, 
he/she shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he/she is a 
national. 

 d) If he/she is a national of both Contracting States or of neither of them, the competent 
authorities of the Contracting States shall proceed in accordance with article 26. 

(3) If, in accordance with paragraph 1, a person other than an individual is a resident in both 
Contracting States, it shall be deemed to be a resident in the Contracting State in which the place 
of its effective management is situated.  

Article 5. Permanent establishment 

(1) For the purposes of this Convention, the term “permanent establishment” means a fixed 
place of business in which the business of an enterprise conducts all or part of its activities. 

(2) The term “permanent establishment” shall include, in particular: 
 a) A place of management; 
 b) A branch; 
 c) An office; 
 d) A factory; 
 e) A workshop; 
 f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources; 
 g) A construction site the duration of which exceeds 18 months; 
 h) An installation the duration of which exceeds 12 months. 
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(3) The term “permanent establishment” shall not be deemed to include: 
 a) Facilities used solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or 

merchandise belonging to the enterprise; 
 b) Stocks of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the purpose of 

storage, display or delivery of such goods or merchandise; 
 c) Stocks of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the purpose of 

processing by another enterprise; 
 d) Stocks of goods or merchandise that the enterprise displayed at a trade fair and sold 

once it ended; 
 e) A fixed place of business maintained solely for the purpose of purchasing goods or 

merchandise, or for collecting information, for the enterprise; 
 f) A fixed place of business maintained solely for the purpose of advertising, for the 

supply of information, for scientific research or for similar activities which have a 
preparatory or auxiliary character, for the enterprise. 

(4) A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the other Contracting 
State – other than an agent of independent status, as referred to in paragraph 5 – shall be deemed 
to be a permanent establishment in the first-mentioned State if he/she has, and habitually exercises 
in that State, an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, unless that person’s 
activities are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise. 

(5) An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a permanent estab-
lishment in the other Contracting State merely because it conducts business in that other State 
through a broker, general commission agent or any other agent of independent status, where such 
persons are acting in the ordinary course of their business. 

(6) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls, or is con-
trolled by, a company that is a resident of the other Contracting State, or that conducts its business 
in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall not of itself 
render either company a permanent establishment of the other. 

Article 6. Income from immovable property 

(1) Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in which such 
property is situated. 

(2) The term “immovable property” has the meaning assigned to it under the laws of the 
Contracting State in which the property in question is situated. The term shall, in any case, include 
property accessory to immovable property, livestock and equipment used in agriculture and 
forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct 
of immovable property and rights to variable or fixed payments for the working of, or the right to 
work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall not be 
regarded as immovable property. 

(3) The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, letting 
or leasing, or use in any other form of immovable property. 

(4) The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable 
property of an enterprise and to income from immovable property used for the performance of 
professional services. 
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Article 7. Business Profits 

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State, 
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent 
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits of the 
enterprise may be taxed in the other State, but only so much of them as is attributable to that 
permanent establishment. 

(2) Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other Contracting 
State through a permanent establishment situated therein, there shall, in each Contracting State, be 
attributed to that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it were 
a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or 
similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent 
establishment. 

(3) In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as 
deductions those expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment, 
including executive and general administrative expenses so incurred, whether incurred in the State 
in which the permanent establishment is situated or elsewhere. 

(4) Where it has been customary, in a Contracting State, to determine the profits to be 
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total profits of the 
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that Contracting State from 
determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be customary; the method of 
apportionment adopted shall, however, be such that the result shall be in accordance with the 
principles laid down in this article. 

(5) No profits shall be attributed to the permanent establishment by reason of the mere 
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise. 

(6) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent 
establishment shall be determined by the same method year by year, unless there is good and 
sufficient reason to proceed otherwise. 

(7) Where profits include items of income which are dealt with separately in other articles of 
this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by the provisions of this 
article. 

(8) The provisions of this article shall also apply to income of a sleeping partner derived 
from participation in a “sleeping partner” under Austrian legislation. 

Article 8. Transport companies 

(1) Profits derived from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be 
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of the enterprise 
is situated. 

(2) If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship, then it 
shall be deemed to be situated within the Contracting State in which the home port of the ship is 
situated, or, if there is no such home port, within the Contracting State of which the operator of the 
ship is a resident. 

(3) Paragraph 1 shall apply accordingly to profits from an enterprise’s participation in pools, 
in a joint business or in an international operating agency. 
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(4) The profits derived from operating rail or road vehicles in international traffic shall be 
taxable only in the State in which the place of effective management of the enterprise is situated, 
unless the enterprise conducts its business in the other Contracting State through a permanent 
establishment situated therein. If the enterprise conducts its business in this way, article 7 shall 
apply. 

Article 9. Associated enterprises 

Where: 
a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, 

control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or 
b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital 

of an enterprise of one Contracting State and an enterprise of the other Contracting State, 
and, in either case, conditions are made or imposed between the two enterprises in their 
commercial or financial relations which differ from those which would be made between 
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have accrued to 
one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued, may be included in 
the profits of that enterprise and taxed accordingly. 

Article 10. Dividends 

(1) Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of 
the other Contracting State may be taxed in that other State. 

(2) However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which the company 
paying the dividends is a resident, and according to the laws of that State, but the tax so charged 
shall not exceed 15 % of the gross amount of the dividends. 

This paragraph shall not affect taxation of the company in respect of the profits from which 
the dividends are paid. 

(3) The term “dividends”, as used in this article, means income from shares, “jouissance” 
rights or “jouissance” shares, mining shares, shares in profits or other rights, with the exception of 
debt-claims, participation in profits, as well as income from other corporate participations 
assimilated to income from shares by the tax legislation of the State of which the company making 
the distribution is a resident, including profits shares paid by joint companies to investors under 
Romanian legislation. 

(4) The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the dividends, 
being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State of which the company 
paying the dividends is a resident, a permanent establishment to which the holding by virtue of 
which the dividends are paid actually belongs. In such a case, the provisions of article 7 shall 
apply. 

(5) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income 
from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the dividends paid by 
the company to persons who are not residents of that other State, nor subject the company’s profits 
to a tax on undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist 
wholly or partly of profits or income arising in such other State. 
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Article 11. Interest 

(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State 
may be taxed in that other State.  

(2) However, such interest may be taxed in the Contracting State in which they arise and 
according to the laws of that State, but the tax so charged shall not exceed 10 % of the interest. 

(3) Paragraph 2 shall not apply to interest for loans directly or indirectly granted or 
guaranteed by a Contracting State, one of its local authorities or public corporations or for loans 
granted directly by a bank. 

(4) The term “interest”, as used in this article, means income derived from government 
securities or bonds, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to 
participate in profits, and debt-claims of every kind, as well as all other income assimilated to 
income from loans by the tax legislation of the State in which the income arises. 

(5) The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the interest, being 
a resident of a Contracting State, has, in the other Contracting State from which the interest is 
paid, a permanent establishment which actually owns the claim on which interest is being paid.   

(6) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer thereof is that 
State itself, or one of its local authorities or a resident of that State. Where, however, the person 
paying the interest, whether a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a 
permanent establishment for purposes of which the indebtedness for which the interest is being 
paid was incurred, and such interest is borne by such permanent establishment, then such interest 
shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is situated. 

(7) Where, owing to a special relationship between the person paying the interest and the 
person receiving it, or between either of them and a third party, the amount of the interest paid, 
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been 
agreed upon by those two parties in the absence of such relationship, the provisions of this article 
shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall 
remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the other 
provisions of this Convention. 

Article 12. Royalties 

(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

(2) However, such royalties may be taxed in the Contracting State from which they originate 
according to the laws of that State; but the tax so charged shall not exceed 10 % of the gross 
amount of the royalties. 

(3) The term “royalties”, as used in this article, means payments of any kind received as a 
consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scientific work 
including cinematographic films and audio or video recordings, any patent, trade mark, design or 
model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial 
or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or scientific 
experience. 
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(4) The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the royalties, 
being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State of which the company 
paying the royalties is a resident, a permanent establishment which actually owns rights or assets 
for which royalties are being paid. In such a case, the provisions of article 7 shall apply. 

(5) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer thereof is that 
State itself, or one of its local authorities or a resident of that State. Where, however, the person 
paying the royalties, whether a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a 
permanent establishment which is the actual holder of the agreement on the basis of which the 
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by such permanent 
establishment, then the royalties shall be deemed to arise in the Contracting State in which the 
permanent establishment is situated. 

(6) Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient, or between 
both of them and some third party, the amount of the royalties paid, having regard to the use, right 
or information for which they are paid, exceeds the amount which would have been agreed upon 
by the payer and the recipient in the absence of such relationship, the provisions of this article 
shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall 
remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the other 
provisions of this Convention. 

Article 13. Capital gains 

(1) Gains derived from the alienation of immovable property, as defined in article 6 (2), may 
be taxed in the Contracting State in which such property is situated. 

(2) Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a 
permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting 
State, or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a Contracting 
State in the other Contracting State for the purpose of performing professional services, including 
such gains from the alienation of such permanent establishment (alone or together with the whole 
enterprise) or of such fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the 
alienation of movable property of the kind referred to in article 23 (3) shall be taxed only in the 
Contracting State in which such movable property is taxable according to the said article. 

(3) Gains derived from the alienation of any property other than those mentioned in 
paragraphs 1 and 2 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a 
resident. 

Article 14. Independent personal services 

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional services or 
other independent activities of a similar character shall be taxable only in that State unless the said 
resident has a fixed base regularly available to him/her in the other Contracting State for the 
purpose of performing his/her activities. If he/she has such a fixed base, the income may be taxed 
in the other Contracting State, but only so much of it as is attributable to that fixed base. 

(2) The term “professional services” includes, in particular, independent scientific, literary, 
artistic, educational or teaching activities, as well as the independent activities of physicians, 
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants. 
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Article 15. Dependent personal services 

(1) Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar 
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall be 
taxable only in that State, unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the 
employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other 
State. 

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a 
Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State shall be 
taxable only in the first-mentioned State if: 

 a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the 
aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and 

 b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of 
the other State; and 

 c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which 
the employer has in the other State. 

(3) Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in respect of an 
employment that is exercised aboard a ship or aircraft, or in a rail or road vehicle, operated in 
international traffic, shall be taxable in the Contracting State in which the place of effective 
management of the enterprise is situated. 

Article 16. Directors’ fees 

Directors’ fees and similar payments derived by a resident of a Contracting State in his/her 
capacity as a member of the Board of Directors of a company which is a resident of the other 
Contracting State may be taxed in that other State. 

Article 17. Entertainers and athletes 

(1) Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by public 
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artists, and musicians, and by 
athletes from their personal activities as such may be taxed in the Contracting State in which they 
exercise these activities. 

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived from activities of the kind 
referred to in paragraph 1 by persons performing under cultural exchange programmes approved 
by the Contracting States shall be taxable only in the Contracting State of which such persons are 
residents.    

Article 18. Pensions 

(1) Pensions and other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in 
consideration of past employment shall be taxable only in that State. 
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(2) Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid by, or out of special funds 
created by, a Contracting State or a local authority thereof, or by a legal entity under public law to 
any individual in respect of services rendered to that State or local authority or legal entity under 
public law in the discharge of functions of a governmental nature, may only be taxed in that State. 

This provision shall not apply to pensions paid to individuals who are permanent residents of 
the other State. 

(3) Life annuities or other revenues paid to the residents of a Contracting State shall be 
taxable only in that State. 

Article 19. Governmental functions 

(1) Remunerations paid by, or out of special funds created by, a Contracting State or a local 
authority thereof, or by a legal entity under public law to any individual in respect of services 
rendered to that State or local authority or legal entity under public law in the discharge of 
functions of a governmental nature, shall be taxable only in that State.  

This provision shall not apply to remunerations paid to individuals who are permanent 
residents of the other State. 

(2) The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration in respect of services 
rendered in connection with a trade or business carried on by one of the Contracting States or a 
local authority or legal entity under the public law thereof. 

Article 20. Teaching staff 

Remunerations paid to professors and other members of the teaching staff who are residents 
of a Contracting State and teach at a university or other educational establishment of any kind in 
the other State shall only be taxable in the first-mentioned State, provided that the duration of 
these activities does not exceed two years. 

Article 21. Students 

(1) Payments received by a student or trainee for the purposes of his/her subsistence, 
education or training who is or was formerly a resident of one Contracting State and who is 
present in the other Contracting State solely for the purpose of his/her education or training, shall 
not be taxed in that other State, provided that such payments are made to him/her from sources 
outside that other State. 

(2) Remunerations paid to the persons referred to in paragraph 1 for employment carried on 
in the other State solely for the purpose of acquiring professional experience for a period not 
exceeding 183 days in that fiscal year shall not be taxable in that State. 

Article 22. Other items of income 

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly mentioned in the 
foregoing articles shall be taxable only in that State 
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Article 23. Taxation of property 

(1) Capital represented by immovable property, as defined in article 6 (2), may be taxed in 
the Contracting State in which such property is situated. 

(2) Capital represented by movable property forming part of the business property of a 
permanent establishment of an enterprise, or by movable property pertaining to a fixed base used 
for the performance of professional services, may be taxed in the Contracting State in which the 
permanent establishment or fixed base is situated. 

(3) Ships and aircraft operated in international traffic and movable property pertaining to the 
operation of such ships and aircraft shall be taxable only in the Contracting State in which the 
place of effective management of the enterprise is situated. 

(4) Rail and road vehicles in international traffic and movable property items pertaining to 
the operation of such vehicles shall be taxable only in the Contracting State in which the place of 
effective management of the enterprise is situated, unless these vehicles or property items 
represent business property of a permanent establishment situated in the other Contracting State. 
In that case, paragraph 2 shall apply. 

(5) All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only in 
that State. 

Article 24. Method for avoiding double taxation 

(1) Where a resident of a Contracting State has income or property that, in accordance with 
the provisions of this Convention, may be taxed in the other Contracting State, the first-mentioned 
State, subject to paragraph 2, shall exempt such income or property from taxation. However, in 
assessing tax due on that person’s other income or property, this State may apply the tax rate that 
would have been applicable if such income or property had not been exempted from taxation. 

(2) Where a resident of a Contracting State derives income that, under articles 10, 11, and 12, 
is taxable in the other Contracting State, the first-mentioned State shall deduct the tax paid in the 
other Contracting State from the amount of tax to be levied on that person’s income. Such 
deduction shall not, however, exceed that part of the tax, as computed before the deduction is 
given, which is attributable to such income derived from the other Contracting State. 

(3) Pursuant to this article, profits paid by Romanian state-run companies to the national 
budget shall qualify as taxes of the Socialist Republic of Romania. 

Article 25. Non-discrimination 

(1) The nationals of a Contracting State shall not be subject in the other Contracting State to 
any taxation or any obligation related thereto which is other or more burdensome than the taxation 
and obligations related thereto to which nationals of that other State in the same circumstances are 
or may be subject. 

(2) The term “nationals” means: 
 a) All individuals possessing the nationality of a Contracting State; 
 b) All bodies corporate, partnerships and associations deriving their status as such from 

the laws in force in a Contracting State. 
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(3) The taxation of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has 
in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State than the 
taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities. 

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents of 
the other Contracting State any personal allowances, tax reliefs or tax reductions on account of 
civil status or family responsibilities which it grants to its own residents. 

(4) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or 
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State, shall not 
be subject in the first-mentioned Contracting State to any taxation or any obligation related thereto 
which is other or more burdensome than the taxation and obligations related thereto to which other 
similar enterprises of that first-mentioned State are or may be subject. 

(5) It is established that the different levying of income and property taxes on socialist 
enterprises provided for in the Socialist Republic of Romania does not contradict the provisions of 
this article. 

(6) In this article, the term “taxation” means taxes of every kind and description. 

Article 26. Mutual agreement procedure 

(1) Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or both of the 
Contracting States result or will result for him/her in taxation not in accordance with the 
provisions of this Convention, he/she may, without prejudice to the remedies provided by the 
domestic legislation of those States, present his/her case to the competent authority of the 
Contracting State of which he/she is a resident. 

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and 
if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve the case by mutual agreement 
with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the avoidance of 
taxation not in accordance with the Convention. 

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual 
agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of the 
Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in cases not 
provided for in the Convention. 

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other 
directly for the purpose of reaching an agreement, as provided for in the preceding paragraphs. 
When it seems advisable, in order to reach an agreement, to have an oral exchange of opinions, 
such exchange may take place through a Commission consisting of representatives of the 
competent authorities of the Contracting States. 

Article 27. Exchange of information 

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is 
available to them in normal administrative practice and as is necessary for carrying out the 
provisions of this Convention. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall 
not be disclosed to any person or authorities other than those concerned with the assessment and 
collection of the taxes which are the subject of the Convention. 
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(2) In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed as imposing upon one of the 
Contracting States the obligation: 

 a) To carry out administrative measures at variance with its own legislation or 
administrative practice or with those of the other Contracting State; 

 b) To supply particulars which are not obtainable under its legislation or in the normal 
course of the administration of that or of the other Contracting State; 

 c) To supply information which would disclose any trade, business, commercial or 
professional secret or trade process, or information the disclosure of which would be 
contrary to public policy (ordre public). 

Article 28. Members of diplomatic missions and consular offices  

(1) This Convention shall not affect the fiscal privileges granted to diplomatic and consular 
officials under the general rules of international law or under the provisions of special agreements. 

(2) The Convention shall not apply to intergovernmental organizations, or their organs or 
staff, or to members of diplomatic or consular missions of a third State and related persons that are 
present in a Contracting State, but that, for income and property tax purposes, are not treated in 
either Contracting State as residents thereof. 

Article 29. Entry into force 

(1) This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged at 
Bucharest as soon as possible. 

(2) The Convention shall enter into force 60 days after the exchange of instruments of 
ratification. 

Article 30. Start of effective application 

The provisions of this Convention shall be applied to all taxes levied as of January 1 of the 
year in which the instruments of ratification are exchanged. 

Article 31. Termination 

(1) This Convention shall remain in force unless it is terminated by one of the Contracting 
States. 

(2) Either Contracting State may terminate the Convention five years after its entry into 
force, in writing through the diplomatic channel, by giving notice of termination six months prior 
to the end of any calendar year. In such case, the Convention shall no longer be applied to taxes 
levied as of January 1 of the calendar year following the year in which the notice was given. 
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IN WITNESS WHEREOF, the duly authorized plenipotentiaries have signed and sealed this 
Convention. 

DONE at Vienna, in duplicate, in German and Romanian, both texts being equally authentic, 
on 30 September 1976. 

For the Republic of Austria: 
KREISKY 

For the Socialist Republic of Romania: 
MANEA MANESCU 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DE ROUMANIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE 

La République d’Autriche et la République socialiste de Roumanie, 
Désireuses de promouvoir et de renforcer leurs relations économiques pour leur bénéfice 

mutuel, ont conclu la Convention suivante tendant à éviter la double imposition en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune,  

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application personnel 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux. 

Article 2. Impôts visés par la présente Convention  

1) La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour 
le compte de l’un ou l’autre État contractant ou de ses collectivités locales, quel que soit le mode 
de perception. 

2) Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur les 
salaires, ainsi que les impôts sur les gains en capital. 

3) Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont : 
 a) En ce qui concerne la République d’Autriche : 
  1. L’impôt sur le revenu (Einkommensteuer); 
  2. L’impôt sur les sociétés (Körperschaftsteuer); 
  3. L’impôt sur les jetons de présence (Aufsichtsratsabgabe); 
  4. L’impôt sur la fortune/sur les biens (Vermögensteuer); 
  5. L’impôt sur les biens exemptés de l’impôt sur les successions; 
  6. L’impôt sur les entreprises (Gewerbesteuer), y compris l’impôt sur les salaires; 
  7. L’impôt foncier (Grundsteuer); 
  8. L’impôt sur les entreprises agricoles et forestières; 
  9. Les cotisations des entreprises agricoles et forestières au fonds de compensation 

pour les aides familiales; 
  10. L’impôt sur la valeur des propriétés foncières non bâties;  
  (ci-après dénommé « impôt autrichien »). 
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 b) En ce qui concerne la République socialiste de Roumanie : 
  1. L’impôt sur les revenus provenant de salaires, cachets et honoraires, d’œuvres 

littéraires, artistiques et scientifiques, sur les revenus de collaboration à des 
publications et à des spectacles, et sur les revenus d’expertises et autres sources 
similaires;  

  2. L’impôt sur les revenus prélevés en Roumanie sur les non-résidents; 
  3. L’impôt sur les revenus des sociétés mixtes constituées en participation avec des 

organismes économiques roumains et avec des partenaires étrangers; 
  4. L’impôt sur les revenus provenant d’activités productives artisanales et 

professionnelles et sur les revenus provenant d’entreprises non étatiques; 
  5. L’impôt sur la location de bâtiments et de terrains; 
  6. L’impôt sur les revenus provenant d’activités agricoles;  
  (ci-après dénommé « impôt roumain »). 
4) La présente Convention s’applique également aux impôts de nature identique ou 

analogue établis ultérieurement par l’un ou l’autre État contractant, s’ajoutant ou se substituant 
aux impôts actuels. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

1) Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

 a) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 
selon le contexte, la République d’Autriche ou la République socialiste de 
Roumanie;  

 b) Le terme « Autriche » désigne la République d’Autriche; 
 c) Le terme « Roumanie » désigne la République socialiste de Roumanie et les zones 

situées au-delà des limites de ses eaux territoriales sur lesquelles la République 
socialiste de Roumanie exerce ses droits souverains sur les fonds ou le sous-sol 
marins à des fins de prospection ou d’exploitation des ressources naturelles qui y 
sont situées, mais uniquement dans la mesure où la personne, le bien ou l’activité 
auquel s’applique la Convention se rapporte à cette prospection ou exploitation; 

 d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques et les sociétés; 
 e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité juridique 

considérée comme une personne morale aux fins de la législation fiscale, y compris 
les sociétés mixtes en vertu de la législation roumaine;  

 f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant;  

 g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire, un 
aéronef, un véhicule routier ou un véhicule ferroviaire exploité par une entreprise 
dont le siège de direction effective est situé dans l’un des États contractants, sauf 
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lorsqu’un tel transport n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État 
contractant; 

 h) L’expression « autorité compétente » désigne :  
  1. Dans le cas de la République d’Autriche : le Ministre des finances; 
  2. Dans le cas de la République socialiste de Roumanie : le Ministre des finances 

ou son représentant autorisé. 
2) Aux fins de l’application de la Convention par un État contractant, tout terme ou toute 

expression qui n’est pas défini a le sens que lui attribue la législation fiscale de cet État concernant 
les impôts visés par la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente.  

Article 4. Résidence fiscale 

1) Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, est assujettie à l’impôt dans cet 
État du fait de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de 
nature analogue.  

2) Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne 
physique est un résident des deux États contractants, les règles suivantes sont applicables :  

 a) Cette personne est considérée comme étant un résident de l’État contractant dans 
lequel elle dispose d’un foyer d’habitation permanent. Si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux États contractants, elle est considérée comme 
étant un résident de l’État contractant avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

 b) Si l’État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas 
être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des États contractants, elle est considérée comme étant uniquement un résident de 
l’État contractant où elle séjourne habituellement;  

 c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États contractants ou si elle 
ne séjourne habituellement dans aucun d’entre eux, elle est considérée comme étant 
un résident de l’État contractant dont elle est un ressortissant; 

 d) Si cette personne est un ressortissant des deux États contractants ou si elle n’est un 
ressortissant d’aucun d’entre eux, les autorités compétentes des États contractants 
procèdent conformément aux dispositions de l’article 26. 

3) Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des États contractants, elle est considérée comme étant un 
résident de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1) Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires où l’entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2) L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
 a) Un siège de direction; 
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 b) Une succursale; 
 c) Un bureau; 
 d) Une usine; 
 e) Un atelier; 
 f) Une mine, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de ressources naturelles;  
 g) Un chantier de construction dont la durée est supérieure à 18 mois; 
 h) Une installation dont la durée est supérieure à 12 mois. 
3) L’expression « établissement stable » ne comprend pas : 
 a) Des installations servant uniquement à l’entreposage, à l’exposition ou à la livraison 

de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise;  
 b) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise et constitué aux 

seules fins d’entreposer, d’exposer ou de livrer ces biens ou marchandises;  
 c) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins de 

leur transformation par une autre entreprise; 
 d) Un dépôt de biens ou de marchandises que l’entreprise expose lors d’une foire 

commerciale et qu’elle vend une fois celle-ci terminée; 
 e) Une installation fixe d’affaires utilisée uniquement pour acheter des biens ou des 

marchandises ou pour recueillir des renseignements pour l’entreprise;  
 f) Une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de publicité, de 

communication d’informations, de recherche scientifique ou d’activités analogues 
ayant un caractère préparatoire ou auxiliaire.  

4) Une personne agissant dans un État contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre 
État contractant, autre qu’un agent indépendant visé au paragraphe 5, est considérée comme étant 
un établissement stable dans le premier État si elle dispose dans celui-ci de pouvoirs, qu’elle y 
exerce habituellement, lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que 
l’activité de cette personne ne soit limitée à l’achat de biens ou de marchandises pour l’entreprise.  

5) Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 
courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

6) Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre.  

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1) Les revenus provenant de biens immobiliers situés dans un État contractant sont 
imposables dans cet État.  

2) L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. En tout état de cause, l’expression comprend les 
biens accessoires, le cheptel et le matériel utilisés dans les exploitations agricoles et forestières, les 
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, 
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l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation 
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources 
naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3) Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation des biens immobiliers. 

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du présent article s’appliquent également aux 
revenus provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus provenant des 
biens immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1) Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable. 

2) Lorsqu’une entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre État 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque 
État contractant et à cet établissement stable, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait 
constitué une entreprise distincte et indépendante exerçant des activités identiques ou analogues 
dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise 
dont il constitue un établissement stable. 

3) Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration, que ces dépenses soient exposées dans l’État où 
est situé cet établissement stable ou ailleurs. 

4) S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer 
les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit 
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 
article. 

5) Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement acheté 
des marchandises pour l’entreprise. 

6) Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

7) Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

8) Les dispositions du présent article s’appliquent également aux revenus d’un associé 
passif provenant de la participation à une « association passive » au titre de la législation 
autrichienne.  
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Article 8. Entreprises de transport  

1) Les bénéfices provenant de l’exploitation en trafic international de navires ou d’aéronefs 
ne sont imposables que dans l’État contractant où se trouve le siège de direction effective de 
l’entreprise. 

2) Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à bord d’un 
navire, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le port d’attache de 
ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un 
résident.  

3) Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux bénéfices 
d’une entreprise provenant de la participation à un consortium, à une coentreprise ou à un 
organisme international d’exploitation. 

4) Les bénéfices provenant de l’exploitation en trafic international de véhicules ferroviaires 
ou routiers ne sont imposables que dans l’État contractant où se trouve le siège de direction 
effective de l’entreprise, sauf si l’entreprise exerce une activité industrielle ou commerciale dans 
l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, auquel cas les 
dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

Article 9. Entreprises associées 

Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant;  

Et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions acceptées ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient 
conclues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
obtenus par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

Article 10. Dividendes 

1) Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2) Toutefois, ces dividendes peuvent être imposés dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 15 % du montant brut des dividendes. 

Les dispositions du présent paragraphe ne concernent pas l’imposition de la société au titre 
des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3) Aux fins du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions, actions ou bons de jouissance, parts minières, parts de fondateur ou autres droit et parts 
bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus provenant d’autres parts sociales 
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assujettis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation fiscale de l’État dont 
la société distributrice est un résident, y compris les bénéfices d’actions payés aux investisseurs 
par des sociétés mixtes au titre de la législation roumaine. 

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire des 
dividendes, résident d’un État contractant, possède dans l’autre État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident un établissement stable auquel se rattache effectivement la 
participation génératrice des dividendes. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont 
applicables. 

5) Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les 
dividendes payés par la société à des personnes qui ne sont pas des résidents de cet autre État, ni 
prélever aucun impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés 
ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant 
de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1) Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2) Toutefois, ces intérêts peuvent être imposés dans l’État contractant d’où ils proviennent 
selon la législation de cet État, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant des 
intérêts. 

3) Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas aux intérêts payés en vertu de prêts 
consentis ou garantis directement ou indirectement par un État contractant, une collectivité locale 
ou une société publique de cet État, ni aux prêts consentis directement par une banque. 

4) Le terme « intérêts », tel qu’employé dans le présent article, désigne les revenus des 
obligations ou titres publics, assortis ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices, et des créances de toute nature, ainsi que les autres revenus assimilés à 
des revenus provenant de prêts par la législation fiscale de l’État d’où ils proviennent.  

5) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire des 
intérêts, résident d’un État contractant, a dans l’autre État contractant d’où proviennent les intérêts 
un établissement stable auquel appartient effectivement la créance génératrice des intérêts.  

6) Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État lui-même, une collectivité locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le 
débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant 
un établissement stable pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée 
et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont réputés provenir de l’État contractant où 
l’établissement stable est situé.  

7) Lorsque, du fait de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif, ou entre 
l’un et l’autre et une tierce partie, le montant des intérêts payés, compte tenu de la créance pour 
laquelle ils sont versés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif 
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable conformément 
à la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention.  
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Article 12. Redevances 

1) Les redevances provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2) Toutefois, ces redevances sont imposables dans l’État contractant d’où elles proviennent 
selon la législation de cet État, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 
redevances.  

3) Aux fins du présent article, le terme « redevances » désigne les paiements de toute nature 
effectués pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les enregistrements audio ou 
vidéo, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un 
plan, d’une formule ou d’un procédé secret, ou pour l’usage ou la concession de l’usage 
d’équipements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou pour des informations ayant trait à 
une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.  

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, a dans l’autre État contractant 
dont la société qui paie les redevances est un résident, un établissement stable auquel appartient 
effectivement le droit ou le bien générateur des redevances. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 sont applicables.  

5) Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une collectivité locale ou un résident de cet État. Toutefois, si le 
débiteur des redevances, qu’il soit ou non résident de l’un des États contractants, a dans l’un des 
États contractants un établissement stable auquel se rattache effectivement le droit ou le bien 
générateur des redevances et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites redevances sont 
réputées provenir de l’État contractant où l’établissement stable est situé.  

6) Lorsqu’en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif, ou 
entre eux et une tierce personne, le montant des redevances, eu égard à l’usage, au droit 
d’exploitation ou à la communication de données en contrepartie desquels elles sont versées, 
excède le montant dont le débiteur et le bénéficiaire effectif seraient convenus en l’absence de 
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans 
ce cas, la partie excédentaire des paiements demeure imposable conformément à la législation de 
chaque État contractant, et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 13. Gains en capital 

1) Les gains provenant de l’aliénation de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au 
paragraphe 2 de l’article 6, sont imposables dans l’État contractant où ces biens sont situés.  

2) Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens mobiliers constitutifs d’une base fixe dont dispose un résident d’un État contractant dans 
l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains 
provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou 
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. Toutefois, les gains provenant de 
l’aliénation des biens mobiliers visés au paragraphe 3 de l’article 23 de la présente Convention ne 
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sont imposables que dans l’État contractant où les biens en question sont eux-mêmes imposables 
en vertu dudit article. 

3) Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1 
et 2 du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est résident.  

Article 14. Professions indépendantes 

1) Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profession 
indépendante ou d’autres activités de nature analogue ne sont imposables que dans cet État, à 
moins que l’intéressé ne dispose dans l’autre État contractant d’une base fixe pour l’exercice de 
ses activités. Dans ce cas, les revenus sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la 
mesure où ils sont imputables à cette base fixe. 

2) L’expression « profession indépendante » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.  

Article 15. Professions dépendantes 

1) Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État.  

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les rémunérations qu’un 
résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État 
contractant ne sont imposables que dans le premier État si : 

 a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année fiscale considérée; et 

 b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État; et  

 c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations au titre d’un 
emploi exercé à bord d’un navire, d’un aéronef, d’un véhicule ferroviaire ou routier, en trafic 
international, sont imposables dans l’État contractant où le siège de direction effective de 
l’entreprise est situé.  

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État 
contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  
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Article 17. Artistes et sportifs 

1) Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la présente Convention, les revenus 
que les professionnels du spectacle tels que les artistes de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la 
télévision, les musiciens ainsi que les sportifs tirent de leurs activités personnelles en cette qualité 
sont imposables dans l’État contractant où ces activités sont exercées. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les revenus provenant des 
activités visées au paragraphe 1 exercées par des personnes dans le cadre d’un échange culturel 
approuvé par les États contractants ne sont imposables que dans l’État dont ces personnes sont des 
résidents.  

Article 18. Pensions 

1) Les pensions et autres rémunérations similaires versées à un résident d’un État 
contractant au titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les pensions versées par 
un État contractant, une collectivité locale ou une personne morale de droit public de cet État, soit 
directement soit par prélèvement sur des fonds spéciaux qu’ils ont constitués, à une personne 
physique pour services rendus à cet État, cette collectivité locale ou cette personne morale dans 
l’exercice de fonctions publiques, ne sont imposables que dans cet État. 

Cette disposition ne s’applique pas aux pensions versées à des personnes physiques qui sont 
des résidents permanents de l’autre État contractant. 

3) Les rentes viagères ou autres types de rentes versées à un résident d’un État contractant 
ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique  

1) Les rémunérations versées par un État contractant, une collectivité locale ou une 
personne morale de droit public, soit directement soit par prélèvement sur des fonds spéciaux 
qu’ils ont constitués, à une personne physique pour services rendus à cet État, cette collectivité 
locale ou cette personne morale dans l’exercice de fonctions publiques, ne sont imposables que 
dans cet État. 

Cette disposition ne s’applique pas aux rémunérations versées à des personnes physiques qui 
sont des résidents permanents de l’autre État contractant. 

2) Les dispositions des articles 15, 16 et 18 de la présente Convention s’appliquent aux 
rémunérations payées au titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou 
commerciale exercée par un État contractant, l’une de ses collectivités locales ou une personne 
morale de droit public de cet État.  

Article 20. Enseignants 

Les rémunérations versées aux professeurs et autres membres du personnel enseignant qui 
sont des résidents d’un État contractant et qui enseignent dans une université ou un autre 
établissement d’enseignement de l’autre État contractant ne sont imposables que dans le premier 
État, pour autant que la durée de cette activité n’excède pas deux ans. 
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Article 21. Étudiants 

1) Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est ou qui était un résident d’un État 
contractant, et qui séjourne dans l’autre État contractant à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa 
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas 
imposables dans cet autre État contractant, à condition que ces sommes proviennent de sources 
situées en dehors de cet autre État. 

2) Les rémunérations que les personnes visées au paragraphe 1 du présent article reçoivent 
pour un emploi exercé à seule fin d’acquérir une expérience professionnelle dont la durée 
n’excède pas au total 183 jours au cours de l’année fiscale considérée ne sont pas imposables dans 
cet État. 

Article 22. Autres éléments du revenu 

Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas expressément 
mentionnés dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que dans 
cet État.  

Article 23. Imposition de la fortune 

1) La fortune constituée de biens immobiliers, tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6 
de la présente Convention, est imposable dans l’État contractant où ces biens sont situés. 

2) La fortune constituée de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un établissement stable 
d’une entreprise ou de biens mobiliers appartenant à une base fixe servant à l’exercice d’une 
profession indépendante est imposable dans l’État contractant où est situé l’établissement stable 
ou la base fixe.  

3) Les navires et les aéronefs exploités en trafic international ainsi que les biens mobiliers 
affectés à leur exploitation ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.  

4) Les véhicules ferroviaires et routiers exploités en trafic international ainsi que les biens 
mobiliers affectés à leur exploitation ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé, à moins que ces véhicules ou ces biens mobiliers ne 
constituent un établissement stable dans l’autre État contractant. Dans ce cas, les dispositions du 
paragraphe 2 du présent article sont applicables. 

5) Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État.  

Article 24. Méthodes pour éliminer les doubles impositions 

1) Lorsqu’un résident d’un État contractant tire des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables dans l’autre État 
contractant, le premier État exempte de l’impôt ces revenus ou cette fortune, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2 du présent article. Toutefois, cet État peut, pour calculer le montant 
de l’impôt sur les autres revenus ou la fortune de ce résident, appliquer le même taux que si les 
revenus ou la fortune en question n’avaient pas été exemptés.  
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2) Lorsqu’un résident de l’un des États contractants reçoit des revenus qui, conformément 
aux dispositions des articles 10, 11 et 12, sont imposables dans l’autre État contractant, le premier 
État accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant 
égal à l’impôt payé dans cet autre État. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de 
l’impôt, calculée déduction, correspondant à ces éléments de revenus reçus de cet autre État. 

3) Conformément au présent article, les bénéfices versés par les entreprises publiques 
roumaines au budget de l’État sont considérés comme des impôts de la République socialiste de 
Roumanie. 

Article 25. Non-discrimination 

1) Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ni obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation. 

2) Le terme « ressortissant » désigne : 
 a) Toutes les personnes physiques qui possèdent la nationalité d’un État contractant;  
 b) Toutes les personnes morales, sociétés de personnes et associations constituées 

conformément à la législation en vigueur dans un État contractant.  
3) L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. 

La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à 
accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et 
réductions d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres 
résidents.  

4) Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ni obligation 
correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être assujetties 
les autres entreprises de même nature de ce premier État. 

5) Il est établi que le système distinct de perception des impôts sur les revenus et sur la 
fortune prévu par la République socialiste de Roumanie pour les entreprises socialistes n’est pas 
contraire aux dispositions du présent article. 

6) Aux fins du présent article, le terme « imposition » désigne les impôts de toute nature et 
dénomination.  

Article 26. Procédure amiable 

1) Lorsqu’un résident d’un État contractant estime que les mesures prises par l’un des États 
contractants ou les deux entraînent ou entraîneront pour lui une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, il peut, indépendamment des recours prévus par la 
législation nationale de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant 
dont il est un résident.  
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2) L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure de parvenir à une solution satisfaisante, de régler la question par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la présente Convention.  

3) Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer 
la double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4) Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. S’il paraît 
opportun, pour parvenir à un accord, de procéder à un échange d’opinions de vive voix, celui-ci 
peut avoir lieu au sein d’une commission composée de représentants des autorités compétentes des 
États contractants.  

Article 27. Échange de renseignements 

1) Les autorités compétentes des États contractants s’échangent les renseignements dont 
elles disposent dans le cadre de leur pratique administrative normale et qui sont nécessaires à 
l’application des dispositions de la présente Convention. Les renseignements ainsi échangés sont 
tenus secrets et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités chargées de l’établissement 
ou du recouvrement des impôts visés par la Convention.  

2) Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne peuvent en aucun cas être 
interprétées comme imposant à l’un des États contractants : 

 a) De prendre des dispositions administratives dérogeant à sa propre législation ou à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre État contractant;  

 b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa propre 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant;  

 c) De transmettre des renseignements de nature à divulguer un secret commercial, 
industriel ou professionnel, ou un procédé de fabrication, ou des renseignements dont 
la divulgation serait contraire à l’ordre public. 

Article 28. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

1) Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des 
règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

2) La Convention ne s’applique pas aux organisations intergouvernementales, à leurs 
organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux membres des missions diplomatiques ou consulaires 
d’États tiers et aux personnes connexes qui se trouvent sur le territoire d’un État contractant mais 
qui ne sont pas considérées, aux fins de l’impôt sur le revenu et sur la fortune, comme des 
résidents dans l’un ou l’autre des États contractants.  
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Article 29. Entrée en vigueur 

1) La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés à 
Bucarest aussitôt que possible. 

2) La présente Convention entrera en vigueur 60 jours après l’échange des instruments de 
ratification. 

Article 30. Prise d’effet 

Les dispositions de la présente Convention s’appliquent à tous les impôts prélevés à partir 
du 1er janvier de l’année au cours de laquelle les instruments de ratification sont échangés. 

Article 31. Dénonciation 

1) La présente Convention demeure en vigueur jusqu’à ce qu’elle soit dénoncée par l’un des 
États contractants. 

2) Chacun des États contractants peut dénoncer la présente Convention cinq ans après son 
entrée en vigueur, par écrit et par la voie diplomatique, au moyen d’un préavis de dénonciation de 
six mois avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, la présente Convention cesse de 
s’appliquer aux impôts prélevés à partir du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de 
laquelle le préavis a été donné. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires dûment autorisés ont signé et scellé la présente 
Convention.  

FAIT à Vienne, le 30 septembre 1976, en double exemplaire en langues allemande et 
roumaine, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République d’Autriche : 
KREISKY 

Pour la République socialiste de Roumanie : 
MANEA MANESCU 
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No. 1373 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Pacific Aviation Safety Office 

Financing Agreement (Pacific Aviation Safety Office Project) between the Pacific Aviation 
Office and the International Development Association (with schedules, appendix and 
International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Port Vila, 1 November 2013 

Entry into force:  12 December 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 August 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Bureau de la sécurité aérienne dans le Pacifique 

Accord de financement (Projet relatif au Bureau de la sécurité aérienne dans le Pacifique) 
entre le Bureau de la sécurité aérienne dans le Pacifique et l'Association internationale 
de développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux 
crédits et aux dons de l'Association internationale de développement, en date du 
31 juillet 2010). Port Vila, 1er novembre 2013 

Entrée en vigueur :  12 décembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 août 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en août 2014 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 2997. Multilateral No 2997. Multilatéral 

STATUTE OF THE HAGUE CONFERENCE 
ON PRIVATE INTERNATIONAL LAW 
(REVISED TEXT). THE HAGUE, 
9 OCTOBER 1951 AND 31 OCTOBER 
1951 [United Nations, Treaty Series, vol. 220, 
I-2997.] 

STATUT DE LA CONFÉRENCE DE LA 
HAYE DE DROIT INTERNATIONAL 
PRIVÉ (TEXTE RÉVISÉ). LA HAYE, 
9 OCTOBRE 1951 ET 31 OCTOBRE 1951 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 220, 
I-2997.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Azerbaijan Azerbaïdjan 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 29 July 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 29 juillet 
2014 

Date of effect: 29 July 2014 Date de prise d'effet : 29 juillet 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 10429. Netherlands and Malawi No 10429. Pays-Bas et Malawi 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING 
AN AGREEMENT CONCERNING THE 
APPLICATION TO MALAWI OF THE 
CONVENTION BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS 
AND THE UNITED KINGDOM OF 
GREAT BRITAIN AND NORTHERN 
IRELAND FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME 
SIGNED AT LONDON ON 15 OCTOBER 
1948. BLANTYRE, 7 JUNE 1969, AND 
LUSAKA, 18 JUNE 1969 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 725, I-10429.] 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD CONCERNANT 
L'APPLICATION AU MALAWI DE LA 
CONVENTION ENTRE LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS ET LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD DESTINÉE À ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS ET À 
PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU, 
SIGNÉE À LONDRES LE 15 OCTOBRE 
1948. BLANTYRE, 7 JUIN 1969, ET 
LUSAKA, 18 JUIN 1969 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 725, I-10429.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Malawi Malawi 
Notification effected on: 5 June 2013 Notification effectuée : 5 juin 2013 
Date of effect: 1 January 2014 Date de prise d'effet : 1er janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L'OBTENTION DES 
PREUVES À L'ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I-12140.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ALBANIE 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ARMÉNIE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BOSNIA AND 

HERZEGOVINA 
ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA BOSNIE-

HERZÉGOVINE 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COLOMBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA COLOMBIE 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF CROATIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA CROATIE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF HUNGARY ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA HONGRIE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ICELAND ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ISLANDE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF INDIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'INDE 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KUWAIT ACCEPTATION D'ADHÉSION DU KOWEÏT 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LIECHTENSTEIN ACCEPTATION D'ADHÉSION DU LIECHTENSTEIN 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MALTA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE MALTE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MONTENEGRO ACCEPTATION D'ADHÉSION DU MONTÉNÉGRO 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D'ADHÉSION DU MAROC 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ROMANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA ROUMANIE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 

Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SEYCHELLES ACCEPTATION D'ADHÉSION DES SEYCHELLES 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE FORMER 

YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA 
ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'EX-

RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 
ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 
Belarus Bélarus 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 juin 2014 
Date of effect: 5 August 2014 Date de prise d'effet : 5 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BRÉSIL 
China (in respect of: Hong Kong Special 

Administrative Region and Macao 
Special Administrative Region) 

Chine (à l'égard de : Région 
administrative spéciale de Hong-Kong 
et Région administrative spéciale de 
Macao) 

Notification effected with the Government of 
the Netherlands: 27 June 2014 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 27 juin 
2014 

Date of effect: 26 August 2014 Date de prise d'effet : 26 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BRÉSIL 

Germany Allemagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 July 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 16 juillet 
2014 

Date of effect: 14 September 2014 Date de prise d'effet : 14 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BRÉSIL 

Italy Italie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 13 juin 
2014 

Date of effect: 12 August 2014 Date de prise d'effet : 12 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Lithuania Lituanie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 8 July 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 8 juillet 
2014 

Date of effect: 6 September 2014 Date de prise d'effet : 6 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 

Republic of Korea République de Corée 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 2 June 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 juin 2014 
Date of effect: 1 August 2014 Date de prise d'effet : 1er août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 

Slovenia Slovénie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 4 July 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 4 juillet 
2014 

Date of effect: 2 September 2014 Date de prise d'effet : 2 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 14458. Multilateral No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D'APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 15 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 août 2014 

Date of effect: 13 November 2014 Date de prise d'effet : 13 novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 août 2014 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 11 August 
2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 11 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 11 août 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Volume 2999, A-14668 

 311 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 11 August 
2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 11 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 11 août 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 



Volume 2999, A-14668 

 323 

 



Volume 2999, A-14668 

 324 

 



Volume 2999, A-14668 

 325 

 
NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L'ARTICLE 4 
Peru Pérou 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 11 August 
2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 11 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 11 août 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Volume 2999, A-14668 

 332 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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SECOND OPTIONAL PROTOCOL TO THE 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL AND 
POLITICAL RIGHTS, AIMING AT THE 
ABOLITION OF THE DEATH PENALTY. NEW 
YORK, 15 DECEMBER 1989 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1642, A-14668.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE FACULTATIF SE 
RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL 
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES 
VISANT À ABOLIR LA PEINE DE MORT. NEW 
YORK, 15 DÉCEMBRE 1989 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1642, A-14668.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY EL 
SALVADOR UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR EL 
SALVADOR LORS DE L'ADHÉSION 

Sweden Suède 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 25 August 2014 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
25 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 25 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 25 août 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 15705. Multilateral No 15705. Multilatéral 

CONVENTION ON ROAD TRAFFIC. 
VIENNA, 8 NOVEMBER 1968 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1042, I-15705.] 

CONVENTION SUR LA CIRCULATION 
ROUTIÈRE. VIENNE, 8 NOVEMBRE 1968 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1042, 
I-15705.] 

ACCESSION (WITH NOTIFICATION AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC NOTIFICATION ET RÉSERVE) 

Viet Nam Viet Nam 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 août 2014 

Date of effect: 20 August 2015 Date de prise d'effet : 20 août 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 août 2014 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Notification:  Notification :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 16743. Multilateral No 16743. Multilatéral 

CONVENTION ON ROAD SIGNS AND 
SIGNALS. VIENNA, 8 NOVEMBER 1968 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1091, 
I-16743.] 

CONVENTION SUR LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE. VIENNE, 8 NOVEMBRE 1968 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1091, 
I-16743.] 

ACCESSION (WITH NOTIFICATIONS AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC NOTIFICATIONS ET RÉSERVE) 

Viet Nam Viet Nam 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 août 2014 

Date of effect: 20 August 2015 Date de prise d'effet : 20 août 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 août 2014 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Notifications:  Notifications :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS 
OF INTERNATIONAL CHILD 
ABDUCTION. THE HAGUE, 
25 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 
DE L'ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 
D'ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1343, I-22514.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF IRAQ ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'IRAQ 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 1 August 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 1er août 
2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d'effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF IRAQ ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'IRAQ 

China (for Macao Special Administrative 
Region) 

Chine (pour la Région administrative 
spéciale de Macao) 

Notification effected with the Government of 
the Netherlands: 27 June 2014 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 27 juin 
2014 

Date of effect: 1 September 2014 Date de prise d'effet : 1er septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

 
ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D'ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

Netherlands (for the European and the 
Caribbean part of the Netherlands) 

Pays-Bas (Pour la partie européenne et la 
partie caribéenne des Pays-Bas) 

Notification effected with the Government of 
the Netherlands: 1 August 2014 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 1er août 
2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d'effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BRÉSIL 
South Africa Afrique du Sud 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 July 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 16 juillet 
2014 

Date of effect: 1 October 2014 Date de prise d'effet : 1er octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 24404. Multilateral No 24404. Multilatéral 

CONVENTION ON EARLY NOTIFICATION 
OF A NUCLEAR ACCIDENT. VIENNA, 
26 SEPTEMBER 1986 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1439, I-24404.] 

CONVENTION SUR LA NOTIFICATION 
RAPIDE D'UN ACCIDENT NUCLÉAIRE. 
VIENNE, 26 SEPTEMBRE 1986 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1439, I-24404.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Burkina Faso Burkina Faso 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 7 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 7 août 2014 

Date of effect: 6 September 2014 Date de prise d'effet : 6 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 25 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 25 août 2014 
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No. 24643. Multilateral No 24643. Multilatéral 

CONVENTION ON ASSISTANCE IN THE 
CASE OF A NUCLEAR ACCIDENT OR 
RADIOLOGICAL EMERGENCY. 
VIENNA, 26 SEPTEMBER 1986 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1457, I-24643.] 

CONVENTION SUR L'ASSISTANCE EN 
CAS D'ACCIDENT NUCLÉAIRE OU DE 
SITUATION D'URGENCE 
RADIOLOGIQUE. VIENNE, 
26 SEPTEMBRE 1986 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1457, I-24643.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Burkina Faso Burkina Faso 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 7 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 7 août 2014 

Date of effect: 6 September 2014 Date de prise d'effet : 6 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 25 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 25 août 2014 
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No. 26369. Multilateral No 26369. Multilatéral 

MONTREAL PROTOCOL ON 
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 
16 SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RELATIF À 
DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEPTEMBRE 
1987 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1522, I-26369.] 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTOCOL 
ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE OZONE 
LAYER. COPENHAGEN, 25 NOVEMBER 1992 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1785, 
A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 
RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
COPENHAGUE, 25 NOVEMBRE 1992 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1785, A-26369.] 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 
GIBRALTAR 

APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 
GIBRALTAR 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations: 5 August 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 5 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 5 août 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTOCOL 
ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE OZONE 
LAYER. MONTREAL, 17 SEPTEMBER 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2054, 
A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 
RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
MONTRÉAL, 17 SEPTEMBRE 1997 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2054, A-26369.] 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 
GIBRALTAR 

APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 
GIBRALTAR 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations: 5 August 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 5 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 5 août 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTOCOL 
ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE OZONE 
LAYER. BEIJING, 3 DECEMBER 1999 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 
RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2173, A-26369.] 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 
GIBRALTAR 

APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 
GIBRALTAR 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations: 5 August 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 5 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 5 août 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 31922. Multilateral No 31922. Multilatéral 

CONVENTION ON PROTECTION OF 
CHILDREN AND COOPERATION IN 
RESPECT OF INTERCOUNTRY 
ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY 1993 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1870, 
I-31922.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DES 
ENFANTS ET LA COOPÉRATION EN 
MATIÈRE D'ADOPTION 
INTERNATIONALE. LA HAYE, 29 MAI 
1993 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1870, I-31922.] 

ACCESSION (WITH DECLARATIONS) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 5 December 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
5 décembre 2013 

Date of effect: 1 April 2014 (The accession 
will have effect only as regards the 
relations between Croatia and those 
Contracting States which have not raised 
an objection to its accession.) 

Date de prise d'effet : 1er avril 2014 
(l'adhésion n'aura d'effet que dans les 
rapports entre la Croatie et les États 
contractants qui n'auront pas élevé 
d'objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 1er août 2014 

 

 
Declarations:  Déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
 
ACCESSION ADHÉSION 

Serbia Serbie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 18 December 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
18 décembre 2013 

Date of effect: 1 April 2014 (The accession 
will have effect only as regards the 
relations between Serbia and those 
Contracting States which have not raised 
an objection to its accession.) 

Date de prise d'effet : 1er avril 2014 
(l'adhésion n'aura d'effet que dans les 
rapports entre la Serbie et les États 
contractants qui n'auront pas élevé 
d'objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 1er août 2014 
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No. 32888. Multilateral No 32888. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE INDIAN OCEAN TUNA 
COMMISSION. ROME, 25 NOVEMBER 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 1927, 
I-32888.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA 
COMMISSION DES THONS DE L'OCÉAN 
INDIEN. ROME, 25 NOVEMBRE 1993 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1927, 
I-32888.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Somalia Somalie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
22 May 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 22 mai 2014 

Date of effect: 22 May 2014 Date de prise d'effet : 22 mai 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
11 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 11 août 
2014 
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No. 34028. Multilateral No 34028. Multilatéral 

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL 
IMPACT ASSESSMENT IN A 
TRANSBOUNDARY CONTEXT. ESPOO, 
FINLAND, 25 FEBRUARY 1991 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1989, I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION DE 
L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 
DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE. ESPOO 
(FINLANDE), 25 FÉVRIER 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, I-34028.] 

 
AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN 
A TRANSBOUNDARY CONTEXT. SOFIA, 
27 FEBRUARY 2001 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 
L'ÉVALUATION DE L'IMPACT SUR 
L'ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE. SOFIA, 27 FÉVRIER 2001 

Entry into force: 26 August 2014, in 
accordance with article 14(4) 

Entrée en vigueur : 26 août 2014, 
conformément au paragraphe 4 de l'article 14 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
26 août 2014 
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Participant Ratification, Acceptance (A) and 
Approval (AA) 

Albania   12 May  2006        A 
Austria   14 Sep  2006         
Belarus   23 Mar  2011        A 
Bulgaria   25 Jan  2007         
Croatia   11 Feb  2009         
Czech Republic   18 Apr  2007        A 
Estonia   12 Apr  2010         
European Community   18 Jan  2008        AA 
Finland   19 Feb  2014        A 
Germany     8 Aug   2002         
Hungary   29 May  2009        AA 
Lithuania   22 Mar  2011         
Luxembourg     5 May   2003         
Malta   28 May  2014        A 
Montenegro     9 Jul   2009         
Netherlands   14 Apr  2009        A 
Norway   24 Feb  2010        AA 
Poland   20 Jul  2004        A 
Romania   16 Nov  2006        A 
Slovakia   29 May  2008        A 
Slovenia   25 Mar  2014         
Spain   16 Jul  2008        A 
Sweden   30 Mar  2006         
Switzerland   16 Jun  2010        AA 
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Participant Ratification, Acceptation (A) et 
Approbation (AA) 

Albanie   12 mai   2006        A 
Allemagne     8 août  2002         
Autriche   14 sept  2006         
Bélarus   23 mars  2011        A 
Bulgarie   25 janv  2007         
Communauté européenne   18 janv  2008        AA 
Croatie   11 févr  2009         
Espagne   16 juil  2008        A 
Estonie   12 avr   2010         
Finlande   19 févr  2014        A 
Hongrie   29 mai   2009        AA 
Lituanie   22 mars  2011         
Luxembourg     5 mai   2003         
Malte   28 mai   2014        A 
Monténégro     9 juil  2009         
Norvège   24 févr  2010        AA 
Pays-Bas   14 avr   2009        A 
Pologne   20 juil  2004        A 
République tchèque   18 avr   2007        A 
Roumanie   16 nov   2006        A 
Slovaquie   29 mai   2008        A 
Slovénie   25 mars  2014         
Suède   30 mars  2006         
Suisse   16 juin  2010        AA 

 
 
 
 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties – 
Les textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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No. 34246. Netherlands and Panama No 34246. Pays-Bas et Panama 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE 
REPUBLIC OF PANAMA FOR AIR 
SERVICES BETWEEN AND BEYOND 
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. THE 
HAGUE, 5 JULY 1996 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1999, I-34246.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 
PANAMA RELATIF AUX SERVICES 
AÉRIENS ENTRE LEURS TERRITOIRES 
RESPECTIFS ET AU-DELÀ. LA HAYE, 
5 JUILLET 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1999, I-34246.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE AGREEMENT 
BETWEEN THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS AND THE REPUBLIC OF 
PANAMA FOR AIR SERVICES BETWEEN AND 
BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. 
PANAMA CITY, 2 MARCH 2012 AND 
8 AUGUST 2012 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD MODIFIANT L'ACCORD ENTRE LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE DU PANAMA RELATIF AUX 
SERVICES AÉRIENS ENTRE LEURS 
TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELÀ. 
PANAMA, 2 MARS 2012 ET 8 AOÛT 2012 

Entry into force: provisionally on 8 August 
2012 and definitively on 15 November 2013, 
in accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : provisoirement le 8 août 
2012 et définitivement le 15 novembre 2013, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Pays-
Bas, 21 août 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
 

REPUBLIC OF PANAMA  
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

Panama City, 8 August 2012 

DGREI/DREB/782/12 

The Ministry of Foreign Affairs, General Directorate for International Economic Relations, 
presents its compliments to the Embassy of the Netherlands, and hereby informs it that the 
proposed amendments relating to article 1 (b) and the replacement of article 4, paragraph 1, of the 
Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Panama for air services 
between and beyond their respective territories, have been accepted by the Panamanian Civil 
Aeronautical Authorities, as follows: 

[See note I] 

The Ministry of Foreign Affairs, General Directorate for International Economic Relations, 
takes this opportunity to convey to the Embassy of the Netherlands the renewed assurances of its 
highest consideration. 

 
Embassy of the Netherlands 
City 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DU ROYAUME DES PAYS-BAS 

 
Panama, le 2 mars 2012 

CH020312/JvH 

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la République du Panama et a l’honneur de se référer à l’Accord entre le Royaume 
des Pays-Bas et la République du Panama relatif aux services aériens entre leurs territoires 
respectifs et au-delà, en date du 5 juillet 1996, et à la lettre du Directeur général des autorités 
aéronautiques civiles du Panama en date du 25 juillet 2011. 

L’ambassade a en outre l’honneur de proposer de modifier l’alinéa b) de l’article premier et 
de remplacer le paragraphe 1 de l’article 4 de l’Accord relatif aux services aériens, comme suit : 

« Article premier 

b)  L’expression « autorités aéronautiques » désigne : pour le Royaume des Pays-Bas, le 
Ministre de l’infrastructure et de l’environnement des Pays-Bas; 

… 

Article 4 

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de désigner deux entreprises de transport 
aérien pour exploiter des services aériens internationaux sur les routes désignées à l’annexe et de 
remplacer toute entreprise ainsi désignée par une autre. Ces désignations sont faites par écrit et 
transmises à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. » 

Si les modifications qui précèdent sont acceptables pour le Gouvernement de la République 
du Panama, il est proposé que la présente note et la note en réponse du Ministère (texte proposé 
pour l’annexe 1) soient considérées comme constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas 
et la République du Panama, qui s’appliquera à titre provisoire à compter de la date de la réponse 
du Ministère et qui, conformément à l’article 16 de l’Accord, entrera en vigueur à la date à 
laquelle les Parties contractantes se seront informées par écrit de l’accomplissement de leurs 
formalités constitutionnelles respectives. 

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères les assurances de sa plus haute considération. 

 
Ministère des affaires étrangères 
Panama, République du Panama 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU PANAMA  
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Panama, le 8 août 2012 

DGREI/DREB/782/12 

La Direction générale des relations économiques internationales du Ministère des affaires 
étrangères présente ses compliments à l’ambassade des Pays-Bas et l’informe que les 
modifications proposées concernant l’alinéa b) de l’article premier et le remplacement du 
paragraphe 1 de l’article 4 de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République du 
Panama relatif aux services aériens entre leurs territoires respectifs ont été acceptées par l’Autorité 
aéronautique civile du Panama, comme suit : 

[Voir note I] 

La Direction générale des relations économiques internationales du Ministère des affaires 
étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade des Pays-Bas les assurances de sa 
très haute considération. 

 
Ambassade des Pays-Bas 
Ville 



Volume 2999, A-35597 

 363 

No. 35597. Multilateral No 35597. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROHIBITION OF 
THE USE, STOCKPILING, PRODUCTION 
AND TRANSFER OF ANTI-PERSONNEL 
MINES AND ON THEIR DESTRUCTION. 
OSLO, 18 SEPTEMBER 1997 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2056, I-35597.] 

CONVENTION SUR L'INTERDICTION DE 
L'EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA 
PRODUCTION ET DU TRANSFERT DES 
MINES ANTIPERSONNEL ET SUR LEUR 
DESTRUCTION. OSLO, 18 SEPTEMBRE 
1997 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2056, I-35597.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Oman Oman 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 août 2014 

Date of effect: 1 February 2015 Date de prise d'effet : 1er février 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 août 2014 
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No. 39130. Multilateral No 39130. Multilatéral 

CONVENTION ON JURISDICTION, 
APPLICABLE LAW, RECOGNITION, 
ENFORCEMENT AND CO-OPERATION 
IN RESPECT OF PARENTAL 
RESPONSIBILITY AND MEASURES FOR 
THE PROTECTION OF CHILDREN. THE 
HAGUE, 19 OCTOBER 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2204, I-39130.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 
COMPÉTENCE, LA LOI APPLICABLE, 
LA RECONNAISSANCE, L'EXÉCUTION 
ET LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE 
RESPONSABILITÉ PARENTALE ET DE 
MESURES DE PROTECTION DES 
ENFANTS. LA HAYE, 19 OCTOBRE 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2204, 
I-39130.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Belgium Belgique 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 28 May 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 28 mai 
2014 

Date of effect: 1 September 2014 Date de prise d'effet : 1er septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW 
YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 12 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 août 2014 

Date of effect: 11 September 2014 Date de prise d'effet : 11 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 12 août 2014 

 

 
TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 

BERMUDA 
APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD DES 

BERMUDES 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 5 August 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 août 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 5 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 5 août 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 



Volume 2999, A-39574 

 366 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
 
PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 

PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, 
ESPECIALLY WOMEN AND CHILDREN, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2237, A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 
VISANT À PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA 
TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER 
DES FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Afghanistan Afghanistan 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
15 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 août 2014 

Date of effect: 14 September 2014 Date de prise d'effet : 14 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 août 2014 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 août 2014 

Date of effect: 11 September 2014 Date de prise d'effet : 11 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 12 août 2014 
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PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 
MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2241, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE 
MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2241, A-39574.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 août 2014 

Date of effect: 11 September 2014 Date de prise d'effet : 11 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 12 août 2014 

 

 
PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT 

MANUFACTURING OF AND TRAFFICKING IN 
FIREARMS, THEIR PARTS AND COMPONENTS 
AND AMMUNITION, SUPPLEMENTING THE 
UNITED NATIONS CONVENTION AGAINST 
TRANSNATIONAL ORGANIZED CRIME. NEW 
YORK, 31 MAY 2001 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE 
TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
31 MAI 2001 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2326, A-39574.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 août 2014 

Date of effect: 11 September 2014 Date de prise d'effet : 11 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 12 août 2014 
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No. 42632. Multilateral No 42632. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE CONSERVATION 
OF AFRICAN-EURASIAN MIGRATORY 
WATERBIRDS. THE HAGUE, 
15 AUGUST 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2365, I-42632.] 

ACCORD SUR LA CONSERVATION DES 
OISEAUX D'EAU MIGRATEURS 
D'AFRIQUE-EURASIE. LA HAYE, 
15 AOÛT 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2365, I-42632.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Burundi Burundi 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 25 July 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 25 juillet 
2014 

Date of effect: 1 October 2014 Date de prise d'effet : 1er octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Rwanda Rwanda 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 11 June 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 11 juin 
2014 

Date of effect: 1 September 2014 Date de prise d'effet : 1er septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 43979. Netherlands and Kuwait No 43979. Pays-Bas et Koweït 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 
AN AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS 
AND THE STATE OF KUWAIT ON THE 
STATUS OF DUTCH DEFENCE 
PERSONNEL STATIONED IN KUWAIT. 
KUWAIT, 30 JUNE 2003 AND 13 JULY 
2003 [United Nations, Treaty Series, vol. 2441, 
I-43979.] 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT 
UN ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET L'ÉTAT DU KOWEÏT 
RELATIF AU STATUT DU PERSONNEL 
DE DÉFENSE NÉERLANDAIS 
STATIONNÉ AU KOWEÏT. KOWEÏT, 
30 JUIN 2003 ET 13 JUILLET 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2441, I-43979.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT EXTENDING AND AMENDING 
THE AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE STATE OF 
KUWAIT ON THE STATUS OF DUTCH 
DEFENCE PERSONNEL STATIONED IN 
KUWAIT. KUWAIT, 30 AUGUST 2006, 
27 NOVEMBER 2006, 18 DECEMBER 2006 
AND 24 DECEMBER 2006 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD PROROGEANT ET MODIFIANT 
L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS ET L'ÉTAT DU KOWEÏT RELATIF AU 
STATUT DU PERSONNEL DE DÉFENSE 
NÉERLANDAIS STATIONNÉ AU KOWEÏT. 
KOWEÏT, 30 AOÛT 2006, 27 NOVEMBRE 
2006, 18 DÉCEMBRE 2006 ET 24 DÉCEMBRE 
2006 

Entry into force: 24 December 2006 and with 
retroactive effect from 13 July 2006, in 
accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 24 décembre 2006 et avec 
effet rétroactif à compter du 13 juillet 2006, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic texts: Arabic and English Textes authentiques : arabe et anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 1 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Pays-
Bas, 1er août 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DU ROYAUME DES PAYS-BAS 

 
Koweït, le 30 août 2006 

N° Kwe-2006/274 

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas auprès de l’État du Koweït présente ses 
compliments au Ministère des affaires étrangères du Koweït et, se référant à sa note 
no KWE-2006/196 du 25 juin 2006, ainsi qu’à l’Accord relatif au statut des forces concernant le 
personnel militaire et l’équipement des forces entre le Royaume des Pays-Bas et l’État du Koweït, 
lequel est entré en vigueur le 13 juillet 2003 et a été prorogé jusqu’au 13 juillet 2006, a l’honneur 
de proposer que la durée dudit Accord, définie à son article 11, soit prorogée pour une nouvelle 
période de 12 mois, de sorte qu’il demeure en vigueur jusqu’au 13 juillet 2007. 

Si cette proposition est acceptable pour l’État du Koweït, l’ambassade propose que la présente 
note et la réponse affirmative à celle-ci constituent un Accord entre le Royaume des Pays-Bas et 
l’État du Koweït, qui entrera en vigueur à la date de réception de la réponse du Ministère, avec 
effet rétroactif au 13 juillet 2006. 

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de l’État du Koweït les assurances de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

 
Ministère des affaires étrangères de l’État du Koweït 
Koweït 
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II 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
AFFAIRES JURIDIQUES 

Le 27 novembre 2006 

No 28731 

Le Ministère des affaires étrangères présente ses compliments à l’ambassade du Royaume des 
Pays-Bas au Koweït et, se référant à la note no Kwe-2006/274 de l’ambassade en date du 
30 août 2006, relative à la prorogation de l’Accord relatif au statut des forces concernant le 
personnel militaire et l’équipement entre l’État du Koweït et le Royaume des Pays-Bas, l’informe 
que rien ne s’oppose à la prorogation dudit Accord jusqu’au 13 juillet 2007. 

Les autorités compétentes de l’État du Koweït proposent par ailleurs l’une des modifications 
suivantes à l’Accord : 

a. Modification de l’article 11 dudit Accord indiquant que celui-ci sera automatiquement 
renouvelé à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre son intention de le dénoncer avant son 
expiration, moyennant un préavis de six mois; 

b. Modification portant la période d’entrée en vigueur de l’Accord à deux ans, renouvelable 
par notification des deux Parties. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade du 
Royaume des Pays-Bas les assurances de sa très haute considération. 

 
Ambassade du Royaume des Pays-Bas 
Koweït 
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III 
 

AMBASSADE DU ROYAUME DES PAYS-BAS 

Le 18 décembre 2006 

Kwe-2006/419 

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de l’État du Koweït et a l’honneur d’accuser réception de la réponse affirmative du 
Ministère, en date du 27 novembre 2006, à la note no Kwe-2006/274 de l’ambassade en date du 
30 août 2006, concernant l’Accord relatif au statut des forces. 

S’agissant des modifications proposées à l’Accord, l’ambassade des Pays-Bas a l’honneur de 
faire savoir que les autorités compétentes du Royaume des Pays-Bas conviennent de modifier 
l’article 11 de l’Accord, comme suit : 

« Le présent Accord entrera en vigueur pour une période de 12 mois, renouvelable 
automatiquement, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre son intention de le dénoncer, 
six mois avant son expiration, sans toutefois que le paragraphe 5, applicable à toute question qui 
pourrait découler de la mise en œuvre de l’Accord, n’en soit affecté. »  

L’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’État du Koweït tel que modifié entrera en 
vigueur à la date de réception de la présente note par le Ministère des affaires étrangères du 
Koweït, avec effet rétroactif au 13 juillet 2006. En conséquence, l’ambassade apprécierait 
vivement que le Ministère accuse réception de la présente note.  

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de l’État du Koweït les assurances de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade du Royaume des Pays-Bas  
Koweït 

 
Ministère des affaires étrangères de l’État du Koweït 
Koweït 
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IV 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
AFFAIRES JURIDIQUES 

 
Le 24 décembre 2006 

No 30999 

Le Ministère des affaires étrangères présente ses compliments à l’ambassade du Royaume des 
Pays-Bas au Koweït et, se référant à la note no Kwe-2006/419 de l’ambassade du 
18 décembre 2006 relative à l’approbation par les autorités compétentes du Royaume des Pays-
Bas de la proposition des organismes compétents de l’État du Koweït de modifier comme suit 
l’article 11 de l’Accord relatif au statut des forces : 

« Le présent Accord entrera en vigueur pour une période de 12 mois, renouvelable 
automatiquement, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre son intention de le dénoncer, 
six mois avant son expiration, sans toutefois que le paragraphe 5, applicable à toute question qui 
pourrait découler de la mise en œuvre de l’Accord, n’en soit affecté. »  

Le Ministère accuse réception de la note susmentionnée de l’ambassade et l’informe de son 
approbation de son entrée en vigueur, avec effet rétroactif au 13 juillet 2006. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade du 
Royaume des Pays-Bas les assurances de sa très haute considération. 

 
Ambassade du Royaume des Pays-Bas 
Koweït 
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No. 44004. Multilateral No 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
SUPPRESSION OF ACTS OF NUCLEAR 
TERRORISM. NEW YORK, 13 APRIL 2005 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2445, 
I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA RÉPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLÉAIRE. NEW YORK, 
13 AVRIL 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2445, I-44004.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Sweden Suède 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 18 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 août 2014 

Date of effect: 17 September 2014 Date de prise d'effet : 17 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 18 août 2014 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. NEW 
YORK, 13 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2515, I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. NEW 
YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 August 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 août 2014 

Date of effect: 26 September 2014 Date de prise d'effet : 26 septembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 août 2014 
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No. 45870. Netherlands and Mongolia No 45870. Pays-Bas et Mongolie 

CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND 
MONGOLIA FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. 
ULAANBAATAR, 8 MARCH 2002 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2571, I-45870.] 

CONVENTION TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D'IMPÔTS SUR LE REVENU ENTRE LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
MONGOLIE. OULAN-BATOR, 8 MARS 
2002 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2571, I-45870.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Mongolia Mongolie 
Notification effected on: 28 November 2012 Notification effectuée : 28 novembre 2012 
Date of effect: 1 January 2014 Date de prise d'effet : 1er janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 21 août 2014 
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No. 46253. International Development 
Association and Solomon Islands 

No 46253. Association internationale 
de développement et Îles Salomon 

FINANCING AGREEMENT (SUSTAINABLE 
ENERGY PROJECT) BETWEEN THE 
SOLOMON ISLANDS AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. HONIARA, 28 JULY 2008 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2601, 
I-46253.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
D'ÉNERGIE DURABLE) ENTRE LES ÎLES 
SALOMON ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. HONIARA, 
28 JUILLET 2008 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2601, I-46253.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR SUSTAINABLE ENERGY 
PROJECT AND AMENDMENT TO THE 
ORIGINAL FINANCING AGREEMENT) 
BETWEEN THE SOLOMON ISLANDS AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 
AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). SYDNEY, 1 APRIL 2014 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL DU PROJET D'ÉNERGIE 
DURABLE ET MODIFICATION DE L'ACCORD 
ORIGINAL DE FINANCEMENT) ENTRE LES 
ÎLES SALOMON ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 
CRÉDITS ET AUX DONS DE L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT, EN 
DATE DU 31 JUILLET 2010). SYDNEY, 
1ER AVRIL 2014 

Entry into force: 23 June 2014 by notification Entrée en vigueur : 23 juin 2014 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 26 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
26 août 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 



Volume 2999, A-46976 

 392 

No. 46976. Netherlands and 
Burundi 

No 46976. Pays-Bas et Burundi 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE 
REPUBLIC OF BURUNDI CONCERNING 
THE STATUS OF CIVILIAN AND 
MILITARY PERSONNEL OF THE 
NETHERLANDS AND BURUNDIAN 
MINISTRIES OF DEFENCE, PRESENT IN 
THE TERRITORY OF THE OTHER STATE 
IN THE FRAMEWORK OF THE 
PARTNERSHIP FOR THE 
DEVELOPMENT OF THE BURUNDIAN 
SECURITY SECTOR. BUJUMBURA, 
17 AUGUST 2009 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2637, I-46976.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 
BURUNDI CONCERNANT LE STATUT 
DU PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE 
DES MINISTÈRES DE LA DÉFENSE 
NÉERLANDAIS ET BURUNDAIS, 
PRÉSENT SUR LEURS TERRITOIRES 
RESPECTIFS, DANS LE CADRE DU 
PARTENARIAT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA 
SÉCURITÉ AU BURUNDI. BUJUMBURA, 
17 AOÛT 2009 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2637, I-46976.] 

 
EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AGREEMENT EXTENDING THE AGREEMENT 
BETWEEN THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS AND THE REPUBLIC OF 
BURUNDI CONCERNING THE STATUS OF 
CIVILIAN AND MILITARY PERSONNEL OF THE 
NETHERLANDS AND BURUNDIAN 
MINISTRIES OF DEFENCE, PRESENT IN THE 
TERRITORY OF THE OTHER STATE IN THE 
FRAMEWORK OF THE PARTNERSHIP FOR THE 
DEVELOPMENT OF THE BURUNDIAN 
SECURITY SECTOR. BUJUMBURA, 20 JUNE 
2014 AND 10 JULY 2014 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 
ACCORD PROROGEANT L'ACCORD ENTRE LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE DU BURUNDI CONCERNANT LE 
STATUT DU PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE 
DES MINISTÈRES DE LA DÉFENSE 
NÉERLANDAIS ET BURUNDAIS, PRÉSENT SUR 
LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS, DANS LE 
CADRE DU PARTENARIAT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA 
SÉCURITÉ AU BURUNDI. BUJUMBURA, 
20 JUIN 2014 ET 10 JUILLET 2014 

Entry into force: 10 July 2014, in accordance 
with the provisions of the said letters 

Entrée en vigueur : 10 juillet 2014, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 21 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Pays-
Bas, 21 août 2014 



Volume 2999, A-46976 

 393 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 



Volume 2999, A-46976 

 394 



Volume 2999, A-46976 

 395 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

EMBASSY OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS 

Bujumbura, 20 June 2014 

Ref: BUJ: 183/2014 

Subject: Extension of the SOFA Agreement 

Sir, 
I have the honour to refer to the Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the 

Republic of Burundi concerning the status of civilian and military personnel of the Netherlands 
and Burundian Ministries of Defence, present in their respective territories (SOFA), within the 
framework of the partnership for the development of the Burundian security sector, signed at 
Bujumbura on 17 August 2009, which was concluded for a period of one year and extended by an 
Exchange of Letters until 17 August 2014. 

Desirous to continue the partnership for the development of the Burundian security sector, the 
Kingdom of the Netherlands hereby proposes that the Agreement be extended for an additional 
period of one year and would thus remain in force until 17 August 2015. 

I also have the honour to propose that this Letter and your Letter in reply, accepting the 
foregoing proposal on behalf of the Republic of Burundi (see model letter attached), shall be 
deemed to constitute an Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of 
Burundi, which shall enter into force on the date of your reply and have, if the date of reply is later 
than 17 August 2014, retroactive effect until 17 August 2014. 

I avail myself of this opportunity to extend to you, Sir, the assurances of my highest 
consideration. 

 
FRITZ MEIJNDERT 

 Chargé d’Affaires 
 
Minister for Foreign Affairs 
and International Cooperation 
 



Volume 2999, A-46976 

 396 

II 
 

REPUBLIC OF BURUNDI 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL COOPERATION 

Bujumbura, 10 July 2014 

Subject: Extension of Agreement 
No. 204.14/137/RE/2014 

Sir, 
With reference to your letter BUJ: 183/2014 of 20 June 2014 on the above subject and to the 

Agreement between the Republic of Burundi and the Kingdom of the Netherlands concerning the 
status of civilian and military personnel, present in the other State in the framework of the 
partnership for the development of the Burundian security sector, signed at Bujumbura 
on 17 August 2009, which was concluded for an additional period of one year and extended by 
exchange of letters until 17 August 2014, I have the honour to inform you that the Agreement is 
again extended for an additional period of one year, so that the Agreement will remain in force 
until 17 August 2015. 

Accordingly, your Letter and this reply and shall constitute a formal agreement between our 
two Governments and shall take the form of an amendment to the abovementioned Agreement. 

Please accept, Excellency Mr. Ambassador, the assurances of my highest consideration. 
 

LAURENT KAVAKURE 
Minister for Foreign Affairs  

and International Cooperation 
 
His Excellency the Ambassador  
of the Kingdom of the Netherlands 
to Bujumbura
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No. 48545. Multilateral No 48545. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE INTERNATIONAL ANTI-
CORRUPTION ACADEMY AS AN 
INTERNATIONAL ORGANIZATION. 
VIENNA, 2 SEPTEMBER 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2751, I-48545.] 

ACCORD CONFÉRANT LE STATUT 
D'ORGANISATION INTERNATIONALE À 
L'ACADÉMIE INTERNATIONALE DE 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION. 
VIENNE, 2 SEPTEMBRE 2010 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2751, I-48545.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Argentina Argentine 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 14 January 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 14 janvier 
2014 

Date of effect: 15 March 2014 Date de prise d'effet : 15 mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 11 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 11 août 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Armenia Arménie 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 14 January 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 14 janvier 
2014 

Date of effect: 15 March 2014 Date de prise d'effet : 15 mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 11 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 11 août 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 27 June 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 27 juin 2014 
Date of effect: 26 August 2014 Date de prise d'effet : 26 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 11 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 11 août 2014 
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ACCESSION ADHÉSION 
Malawi Malawi 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 3 June 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 3 juin 2014 
Date of effect: 2 August 2014 Date de prise d'effet : 2 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 11 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 11 août 2014 
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No. 48614. International Development 
Association and Nicaragua 

No 48614. Association internationale 
de développement et Nicaragua 

FINANCING AGREEMENT (IMPROVING 
COMMUNITY AND FAMILY HEALTH 
CARE SERVICES PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF NICARAGUA AND 
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. WASHINGTON, 
9 DECEMBER 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2756, I-48614.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
RELATIF À L'AMÉLIORATION DES 
SERVICES DE SOINS DE SANTÉ 
FAMILIALE ET COMMUNAUTAIRE) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU 
NICARAGUA ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. WASHINGTON, 
9 DÉCEMBRE 2010 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2756, I-48614.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR IMPROVING COMMUNITY 
AND FAMILY HEALTH CARE SERVICES 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
NICARAGUA AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH 
SCHEDULES, APPENDIX AND 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). MANAGUA, 21 MARCH 2014 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL DU PROJET RELATIF À 
L'AMÉLIORATION DES SERVICES DE SOINS DE 
SANTÉ FAMILIALE ET COMMUNAUTAIRE) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). MANAGUA, 21 MARS 2014 

Entry into force: 15 July 2014 by notification Entrée en vigueur : 15 juillet 2014 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 26 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
26 août 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 51346. International Bank for 
Reconstruction and Development 
and Philippines 

No 51346. Banque internationale 
pour la reconstruction et le 
développement et Philippines 

LOAN AGREEMENT (SECOND 
DEVELOPMENT POLICY LOAN TO 
FOSTER MORE INCLUSIVE GROWTH) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF THE 
PHILIPPINES AND THE 
INTERNATIONAL BANK FOR 
RECONSTRUCTION AND 
DEVELOPMENT. WASHINGTON, 
20 APRIL 2013 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2954, I-51346.] 

ACCORD DE PRÊT (DEUXIÈME PRÊT 
D'APPUI AUX POLITIQUES DE 
DÉVELOPPEMENT POUR FAVORISER 
UNE CROISSANCE PLUS INCLUSIVE) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES ET LA BANQUE 
INTERNATIONALE POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT. WASHINGTON, 
20 AVRIL 2013 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2954, I-51346.] 

 
LOAN AGREEMENT (SECOND DEVELOPMENT 

POLICY LOAN TO FOSTER MORE INCLUSIVE 
GROWTH:  SUPPLEMENTAL FINANCING FOR 
POST-TYPHOON RECOVERY AND 
AMENDMENT TO THE ORIGINAL LOAN) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF THE 
PHILIPPINES AND THE INTERNATIONAL 
BANK FOR RECONSTRUCTION AND 
DEVELOPMENT (WITH SCHEDULES, 
APPENDIX AND INTERNATIONAL BANK FOR 
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT 
GENERAL CONDITIONS FOR LOANS, DATED 
12 MARCH 2012). MANILA, 23 DECEMBER 
2013 

ACCORD DE PRÊT (DEUXIÈME PRÊT D'APPUI 
AUX POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT POUR 
FAVORISER UNE CROISSANCE PLUS 
INCLUSIVE : FINANCEMENT 
SUPPLÉMENTAIRE POUR LE RELÈVEMENT 
POST-TYPHON ET MODIFICATION DU PRÊT 
ORIGINAL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES ET LA BANQUE 
INTERNATIONALE POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 
PRÊTS DE LA BANQUE INTERNATIONALE 
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 12 MARS 
2012). MANILLE, 23 DÉCEMBRE 2013 

Entry into force: 11 March 2014 by 
notification 

Entrée en vigueur : 11 mars 2014 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Bank for 
Reconstruction and Development, 26 August 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement, 26 août 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 52064. International Fund for 
Agricultural Development and 
Philippines 

No 52064. Fonds international de 
développement agricole et 
Philippines 

PROGRAMME FINANCING AGREEMENT 
(RAPID FOOD PRODUCTION 
ENHANCEMENT PROGRAMME) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF THE 
PHILIPPINES AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT. 
MANILA, 2 SEPTEMBER 2009 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2998, I-52064.] 

ACCORD DE FINANCEMENT RELATIF AU 
PROGRAMME (PROGRAMME 
D'AMÉLIORATION DE LA PRODUCTION 
ALIMENTAIRE RAPIDE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
MANILLE, 2 SEPTEMBRE 2009 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2998, I-52064.] 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE PROGRAMME 

FINANCING AGREEMENT (RAPID FOOD 
PRODUCTION ENHANCEMENT PROGRAMME) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF THE 
PHILIPPINES AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT 
(WITH ANNEX). ROME, 13 FEBRUARY 2012, 
AND MANILA, 2 MARCH 2012 

LETTRE PORTANT MODIFICATION DE 
L'ACCORD DE FINANCEMENT RELATIF AU 
PROGRAMME (PROGRAMME 
D'AMÉLIORATION DE LA PRODUCTION 
ALIMENTAIRE RAPIDE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE FONDS 
INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE (AVEC ANNEXE). ROME, 
13 FÉVRIER 2012, ET MANILLE, 2 MARS 
2012 

Entry into force: 13 February 2012, in 
accordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 13 février 2012, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 12 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Fonds 
international de développement agricole, 
12 août 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE PROGRAMME 
FINANCING AGREEMENT (RAPID FOOD 
PRODUCTION ENHANCEMENT PROGRAMME) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF THE 
PHILIPPINES AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 21 JUNE 2010, AND MANILA, 
20 JULY 2010 

LETTRE PORTANT MODIFICATION DE 
L'ACCORD DE FINANCEMENT RELATIF AU 
PROGRAMME (PROGRAMME 
D'AMÉLIORATION DE LA PRODUCTION 
ALIMENTAIRE RAPIDE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE FONDS 
INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 21 JUIN 2010, ET 
MANILLE, 20 JUILLET 2010 

Entry into force: 21 June 2010, in accordance 
with its provisions 

Entrée en vigueur : 21 juin 2010, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 12 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Fonds 
international de développement agricole, 
12 août 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 52068. International Fund for 
Agricultural Development and 
Ethiopia 

No 52068. Fonds international de 
développement agricole et 
Éthiopie 

PROJECT FINANCING AGREEMENT 
(COMMUNITY-BASED INTEGRATED 
NATURAL RESOURCES MANAGEMENT 
PROJECT) BETWEEN THE FEDERAL 
DEMOCRATIC REPUBLIC OF ETHIOPIA 
AND THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 19 JUNE 2009 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2998, I-52068.] 

ACCORD DE FINANCEMENT RELATIF AU 
PROJET (PROJET DE GESTION DE 
RESSOURCES NATURELLES INTÉGRÉ 
AU NIVEAU DE LA COMMUNAUTÉ) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DÉMOCRATIQUE D'ÉTHIOPIE ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 
19 JUIN 2009 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2998, I-52068.] 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE PROJECT 

FINANCING AGREEMENT (COMMUNITY-
BASED INTEGRATED NATURAL RESOURCES 
MANAGEMENT PROJECT) BETWEEN THE 
FEDERAL DEMOCRATIC REPUBLIC OF 
ETHIOPIA AND THE INTERNATIONAL FUND 
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT (WITH 
REVISED TEXT). ROME, 16 JUNE 2011, AND 
ADDIS ABABA, 12 OCTOBER 2011 

LETTRE PORTANT MODIFICATION DE 
L'ACCORD DE FINANCEMENT RELATIF AU 
PROJET (PROJET DE GESTION DE 
RESSOURCES NATURELLES INTÉGRÉ AU 
NIVEAU DE LA COMMUNAUTÉ) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DÉMOCRATIQUE 
D'ÉTHIOPIE ET LE FONDS INTERNATIONAL 
DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (AVEC 
TEXTE RÉVISÉ). ROME, 16 JUIN 2011, ET 
ADDIS-ABEBA, 12 OCTOBRE 2011 

Entry into force: 16 June 2011, in accordance 
with its provisions 

Entrée en vigueur : 16 juin 2011, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 12 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Fonds 
international de développement agricole, 
12 août 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 



Volume 2999, A-52081 

 404 

No. 52081. Turkey and Peru No 52081. Turquie et Pérou 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING 
AN AGREEMENT REGARDING THE 
SUPPRESSION OF VISAS IN 
DIPLOMATIC PASSPORTS AND 
SERVICE PASSPORTS (OR SPECIAL 
PASSPORTS) BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
TURKEY AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF PERU. VIENNA, 
28 MAY 1996 AND 17 SEPTEMBER 1996 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2998, 
I-52081.] 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD RELATIF À LA SUPPRESSION 
DES VISAS DANS LES PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES ET LES PASSEPORTS 
DE SERVICE (OU LES PASSEPORTS 
SPÉCIAUX) ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU. VIENNE, 
28 MAI 1996 ET 17 SEPTEMBRE 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2998, 
I-52081.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
51437. Agreement between the Government 
of the Republic of Turkey and the 
Government of the Republic of Peru on the 
mutual exemption of visas (with annexes). 
Ankara, 18 June 2012 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2958, I-51437.] 

51437. Accord entre le Gouvernement de la 
République turque et le Gouvernement de la 
République du Pérou relatif à l'exemption 
mutuelle de visas (avec annexes). Ankara, 
18 juin 2012 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2958, I-51437.] 

Entry into force: 11 June 2013 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Turkey, 10 October 2013 

Entrée en vigueur : 11 juin 2013 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Turquie, 10 octobre 2013 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 20 August 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 20 août 
2014 
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No. 52093. Poland and India No 52093. Pologne et Inde 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE POLISH 
PEOPLE'S REPUBLIC AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
INDIA FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. 
WARSAW, 21 JUNE 1989 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2998, I-52093.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE 
POLOGNE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE L'INDE TENDANT 
À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU. 
VARSOVIE, 21 JUIN 1989 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2998, I-52093.] 

 
PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF 

THE REPUBLIC OF POLAND AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDIA 
AMENDING THE AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE POLISH PEOPLE'S 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF INDIA FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION 
OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME, SIGNED AT WARSAW ON 
THE 21ST DAY OF JUNE 1989. WARSAW, 
29 JANUARY 2013 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L'INDE MODIFIANT L'ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DE POLOGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L'INDE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L'ÉVASION 
FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE 
REVENU, SIGNÉ À VARSOVIE LE 21 JUIN 
1989. VARSOVIE, 29 JANVIER 2013 

Entry into force: 1 June 2014, in accordance 
with article 17 

Entrée en vigueur : 1er juin 2014, 
conformément à l'article 17 

Authentic texts: English, Hindi and Polish Textes authentiques : anglais, hindi et 
polonais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Poland, 5 August 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Pologne, 
5 août 2014 
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE MODIFIANT 
L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU, SIGNÉ À 
VARSOVIE LE 21 JUIN 1989 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République de 
l’Inde, désirant conclure un protocole modifiant l’Accord entre le Gouvernement de la République 
populaire de Pologne et le Gouvernement de la République de l’Inde tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signé à Varsovie 
le 21 juin 1989 (ci-après dénommée « l’Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 1 de l’article 2 de l’Accord (Impôts visés) est supprimé et remplacé par le 
paragraphe suivant : 

« 1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 
a) En Inde, l’impôt sur le revenu et toute surtaxe et taxe s’y rapportant conformément à 

la loi sur l’impôt sur le revenu de 1961;  
(ci-après dénommés « l’impôt indien ») 

b) En Pologne : 
i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
(ci-après dénommés « l’impôt polonais »). » 

Article 2 

À l’article 3 (Définitions générales) de l’Accord : 
1. Les alinéas a) et b) du paragraphe 1 sont supprimés et remplacés par les alinéas suivants : 

« a)  Le terme « Inde » désigne le territoire de l’Inde et comprend les eaux territoriales et 
l’espace aérien situé au-dessus, ainsi que toute autre zone maritime sur laquelle 
l’Inde exerce des droits souverains et autres droits et compétences conformément à 
la législation indienne et au droit international, y compris la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer; 

b) Le terme « Pologne » désigne la République de Pologne et, lorsqu’il est employé 
dans un sens géographique, le territoire de la République de Pologne et toute région 
adjacente aux eaux territoriales de la République de Pologne à l’intérieur de 
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laquelle, conformément à la législation de la Pologne et au droit international, les 
droits de la Pologne en ce qui concerne la prospection et l’exploitation des 
ressources naturelles des fonds marins et de leur sous-sol peuvent être exercés; » 

2. Après l’alinéa j) du paragraphe 1, l’alinéa suivant est inséré : 
« k) L’expression « année fiscale » désigne, en Inde, l’exercice fiscal commençant 

le 1er avril. » 

Article 3 

À l’article 4 (Résidence fiscale) de l’Accord, le paragraphe 1 est supprimé et remplacé par le 
paragraphe suivant : 

« 1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en vertu de la législation dudit État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison de 
son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue, 
et comprend aussi cet État et ses subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, cette 
expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État qu’au titre 
des revenus provenant de sources qui y sont situées. » 

Article 4 

À l’article 5 (Établissement stable) de l’Accord, le paragraphe suivant est inséré après le 
paragraphe 2 : 

« 2A. L’expression « établissement stable » comprend également la fourniture de services, y 
compris des services de conseil, par une entreprise d’un État contractant agissant par 
l’intermédiaire de ses employés ou d’autre personnel engagé par l’entreprise à cette fin, mais 
seulement lorsque de telles activités se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) 
dans l’autre État contractant pendant une ou plusieurs périodes d’une durée totale de plus de 
6 mois au cours de toute période de 12 mois. » 

Article 5 

L’article 10 (Entreprises associées) de l’Accord est supprimé et remplacé par l’article 
suivant : 

« Article 10. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant; 

Et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
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convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent être inclus 
dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un 
ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer 
cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si nécessaire, les 
autorités compétentes des États contractants se consultent. » 

Article 6 

À l’article 11 (Dividendes) de l’Accord, le paragraphe 2 est supprimé et remplacé par le 
paragraphe suivant : 

« 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si un résident de l’autre 
État contractant en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du 
montant brut des dividendes. 

Les dispositions du présent paragraphe sont sans incidence sur l’imposition de la société au 
titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. » 

Article 7 

À l’article 12 (Intérêts) de l’Accord : 
1. Le paragraphe 2 est supprimé et remplacé par le paragraphe suivant : 
« 2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent, 

et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire 
effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. » 

2. Le sous-alinéa i) de l’alinéa b) du paragraphe 3 est supprimé et remplacé par le sous-
alinéa suivant : 

« i) Dans le cas de la Pologne, par la Bank Gospodarstwa Krajowego (BGK), dans la mesure 
où lesdits intérêts sont attribuables uniquement au financement d’exportations et d’importations; » 

Article 8 

À l’article 13 (Redevances et rémunérations pour services techniques) de l’Accord, les 
paragraphes 2, 3 et 4 sont supprimés et remplacés par les paragraphes suivants : 

« 2. Toutefois, ces redevances et rémunérations pour services techniques sont aussi 
imposables dans l’État contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si 
un résident de l’autre État contractant en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 15 % du montant brut des redevances ou honoraires pour services techniques. 
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3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les enregistrements 
pour la radio et la télévision, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin 
ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour l’utilisation ou le droit 
d’utiliser des équipements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou pour des informations 
ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. L’expression « honoraires pour services techniques », employée dans le présent article, 
désigne les paiements de toute nature, autres que ceux mentionnés aux articles 15 et 16 du présent 
Accord, en contrepartie de prestations de services de gestion ou de services de caractère technique 
ou consultatif, y compris la prestation de services par du personnel technique ou autre. » 

Article 9 

À l’article 14 (Gains en capital) de l’Accord, le paragraphe 4 est supprimé et remplacé par le 
paragraphe suivant : 

« 4. Les gains provenant de l’aliénation d’actions dans une société dont les actifs sont 
constitués principalement, directement ou indirectement, de biens immobiliers situés dans un État 
contractant sont imposables dans cet État. » 

Article 10 

À l’article 16 (Professions dépendantes) de l’Accord, l’alinéa a) du paragraphe 2 est supprimé 
et remplacé par l’alinéa suivant : 

« a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes n’excédant 
pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant ou se terminant durant l’année 
fiscale considérée; et » 

Article 11 

L’article 21 (Paiements reçus par les étudiants et les stagiaires) de l’Accord est supprimé et 
remplacé par l’article suivant : 

« Article 21. Paiements reçus par les étudiants et les stagiaires 

1. Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de 
se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 
proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2. Nonobstant les dispositions de l’article 16, les rémunérations qu’un étudiant ou un 
stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un 
résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre 
ses études ou sa formation, perçoit pour la prestation de services dans ce premier État ne sont pas 
imposables dans cet État si les services en question sont directement liés et accessoires à ses 
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études ou sa formation, ou si ces rémunérations sont nécessaires afin de compléter les ressources 
dont il dispose pour son entretien. Toutefois, dans tous les cas, l’étudiant ou le stagiaire ne pourra 
bénéficier des avantages prévus par le présent paragraphe pendant plus de cinq années 
consécutives à compter de la date de son arrivée initiale dans le premier État. » 

Article 12 

L’article 24 (Élimination de la double imposition) de l’Accord est supprimé et remplacé par 
l’article suivant : 

« Article 24. Élimination de la double imposition 

1. En ce qui concerne l’Inde, la double imposition est évitée de la façon suivante : 
a) Lorsqu’un résident de l’Inde perçoit des revenus qui, selon les dispositions du présent 

Accord, sont imposables en Pologne, l’Inde accorde, sur l’impôt qu’elle perçoit sur les 
revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé en Pologne. 

 Cette déduction ne peut toutefois dépasser la partie de l’impôt, calculée avant déduction, 
attribuable, le cas échéant, aux revenus qui sont imposables en Pologne. 

b) Lorsque, conformément à l’une des dispositions de l’Accord, les revenus qu’un résident 
de l’Inde reçoit sont exonérés d’impôt en Inde, cette dernière peut néanmoins, pour 
calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, prendre en 
considération les revenus exonérés. 

2. En ce qui concerne la Pologne, la double imposition est évitée de la façon suivante : 
a) Lorsqu’un résident de la Pologne perçoit des revenus qui, selon les dispositions du 

présent Accord, sont imposables en Inde, la Pologne accorde, sur l’impôt qu’elle perçoit 
sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt sur le revenu 
payé en Inde. Cette déduction ne peut toutefois dépasser la partie de l’impôt, calculée 
avant déduction, attribuable auxdits revenus ou aux gains en capital reçus en Inde. 

b) Lorsque, conformément à l’une des dispositions de l’Accord, les revenus qu’un résident 
de la Pologne perçoit sont exonérés d’impôt en Pologne, cette dernière peut néanmoins, 
pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, prendre en 
considération les revenus exonérés. » 

Article 13 

À l’article 25 (Non-discrimination) de l’Accord, le paragraphe 2 est supprimé et remplacé par 
le paragraphe suivant : 
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« 2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité dans les mêmes 
circonstances et dans les mêmes conditions. La présente disposition ne peut être interprétée 
comme empêchant un État contractant d’imposer les bénéfices d’un établissement stable qu’une 
société de l’autre État contractant a dans le premier État à un taux d’imposition qui est plus élevé 
que celui qui est imposé sur les bénéfices d’une société similaire du premier État contractant, ni 
comme étant incompatible avec les dispositions du paragraphe 3 de l’article 7. Toutefois, la 
différence de taux d’imposition ne peut être supérieure à 10 points de pourcentage. » 

Article 14 

L’article 27 (Échange de renseignements) de l’Accord est supprimé et remplacé par l’article 
suivant : 

« Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements (y compris 
des documents ou copies certifiées conformes de documents) vraisemblablement pertinents pour 
l’application les dispositions du présent Accord ou pour l’administration ou l’application de la 
législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des 
États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la mesure 
où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est 
pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours 
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. Nonobstant ce qui précède, les 
renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins si la législation 
des deux États l’autorise et si l’autorité compétente de l’État qui fournit ces renseignements 
autorise cette utilisation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre 
État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 
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4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation qui figure dans la 
phrase précédente est soumise aux limitations prévues au paragraphe 3, lesquelles ne peuvent en 
aucun cas être interprétées comme permettant à un État contractant de communiquer des 
renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre 
national. 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux 
droits de propriété d’une personne. 

6. Un État contractant peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de l’autre 
État contractant à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner 
des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de 
l’autre État contractant communique à l’autorité compétente du premier État contractant la date et 
le lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

7. À la demande de l’autorité compétente d’un État contractant, l’autorité compétente de 
l’autre État contractant peut autoriser des représentants de l’autorité compétente du premier État 
contractant à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

8. Si la demande visée au paragraphe 7 est acceptée, l’autorité compétente de l’État 
contractant qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 
l’autre État contractant, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 
conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par le premier État contractant 
pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par 
l’État contractant qui effectue le contrôle. » 

Article 15 

L’article 28 (Assistance en matière de recouvrement) de l’Accord est supprimé et remplacé 
par l’article suivant : 

« Article 28. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles premier et 2. Les autorités 
compétentes des États peuvent régler d’un commun accord les modalités d’application du présent 
article. 

2. L’expression « créance fiscale », utilisée dans le présent article, désigne une somme due 
au titre d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États contractants, de 
leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition 
correspondante n’est pas contraire au présent Accord ou à tout autre instrument auquel ces États 
contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement 
ou de conservation afférents à ces impôts. 
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3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est recouvrable en vertu de la législation 
de cet État et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de ladite législation, 
empêcher son recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande de l’autorité compétente de cet 
État, acceptée en vue de son recouvrement par l’autorité compétente de l’autre État contractant. 
Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux dispositions de sa 
législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la créance en 
question était une créance fiscale de cet autre État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 
recouvrement, cette créance est, à la demande des autorités compétentes de cet État, acceptée aux 
fins de l’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 
contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance 
fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale 
de cet autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas 
recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son 
recouvrement. 

5. Lorsqu’un État contractant, en vertu de sa législation, prend des mesures conservatoires 
provisoires ayant pour effet de geler des actifs avant qu’une créance fiscale soit présentée à 
l’encontre d’une personne, l’autorité compétente de l’autre État contractant, à la demande de 
l’autorité compétente du premier État, prend des mesures provisoires pour geler les avoirs de la 
personne dans cet autre État contractant dans la mesure permise par les dispositions de sa 
législation. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, les délais de 
prescription et la priorité applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance 
fiscale en raison de sa nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée 
par cet État aux fins du paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État 
contractant aux fins du paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en 
vertu de la législation de l’autre État contractant. 

7. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne seront engagées qu’auprès des tribunaux ou des organismes administratifs 
de cet État. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée accordant un droit à de 
telles procédures devant un tribunal ou un organisme administratif de l’autre État contractant. 

8. Lorsque, à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu du paragraphe 3 ou 4 et avant que l’autre État ait recouvré et transmis le montant de la 
créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale du 
premier État qui est recouvrable en vertu de la législation de cet État et est due par une 
personne qui, à ce moment, ne peut, en vertu de la législation de cet État, empêcher son 
recouvrement; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale du 
premier État à l’égard de laquelle celui-ci peut, en vertu de sa législation, prendre des 
mesures conservatoires pour assurer son recouvrement;  

Les autorités compétentes du premier État notifient sans délai ce fait à l’autorité compétente 
de l’autre État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande. 
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9. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De prendre des mesures contraires à l’ordre public; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles en 
vertu de sa législation ou de sa pratique administrative; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet État 
est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut en tirer l’autre État 
contractant. » 

Article 16 

Après l’article 28, un nouvel article est inséré comme suit : 

« Article 28A. Limitation des avantages 

Les avantages prévus par le présent Accord ne seront pas accordés : 
a) À un résident (autre qu’une personne physique) d’un État contractant, si l’objet principal 

ou l’un des objets principaux de la création ou de l’existence de ce résident; ou 
b) S’agissant d’un arrangement ou d’une transaction exécutés par un résident d’un État 

contractant, si l’objet principal ou l’un des objets principaux de la création ou de 
l’existence de cet arrangement ou de cette transaction;  

Était d’obtenir les avantages prévus dans le présent Accord. » 

Article 17 

1. Chacun des États contractants notifie à l’autre, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent 
Protocole. Celui-ci entre en vigueur le trentième jour suivant la date de réception de la dernière 
desdites notifications et prend effet :  

a) En Inde : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus réalisés le premier 

jour de l’année fiscale suivant celle de l’entrée en vigueur du Protocole, ou après cette 
date; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les revenus réalisés au cours 
de toute année fiscale commençant le premier jour de l’année fiscale suivant celle de 
l’entrée en vigueur du Protocole, ou après cette date. 

b) En Pologne : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus réalisés le 

1er janvier de l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur du Protocole, ou après 
cette date; 
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ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les revenus réalisés au cours 
de toute année fiscale commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle de 
l’entrée en vigueur du Protocole, ou après cette date. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les dispositions des 
articles 14 et 15 du présent Protocole s’appliquent à l’égard de toute question visée dans ces 
articles, même si ces questions sont antérieures à la date d’entrée en vigueur du Protocole ou à la 
date de prise d’effet de ses dispositions. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
Fait à Varsovie, le 29 janvier 2013, en double exemplaire en langues polonaise, hindi et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence entre les textes polonais et 
hindi, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SIGNÉ]
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No. 52106. Multilateral No 52106. Multilatéral 

CONVENTION ON THE LAW OF THE 
NON-NAVIGATIONAL USES OF 
INTERNATIONAL WATERCOURSES. 
NEW YORK, 21 MAY 1997 

CONVENTION SUR LE DROIT RELATIF 
AUX UTILISATIONS DES COURS D'EAU 
INTERNATIONAUX À DES FINS 
AUTRES QUE LA NAVIGATION. NEW 
YORK, 21 MAI 1997 

TERRITORIAL EXCLUSION EXCLUSION TERRITORIALE 
Denmark Danemark 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 30 April 
2012 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 30 avril 2012 

Date of effect: 17 August 2014 Date de prise d'effet : 17 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 août 2014 

 

 
OBJECTION OBJECTION 

Israel Israël 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 15 July 
1998 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 15 juillet 1998 

Date of effect: 17 August 2014 Date de prise d'effet : 17 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 August 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 août 2014 
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DECLARATION UNDER ARTICLE 33 (10) DÉCLARATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 10 
DE L'ARTICLE 33 

Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
17 February 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 février 2010 

Date of effect: 17 August 2014 Date de prise d'effet : 17 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 
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